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Introduction

1. Le présent rapport est le premier que je soumets à la Commission des
droits de l'homme en ma qualité de Haute Commissaire des Nations Unies aux
droits de l'homme. Il est présenté en application du paragraphe 5 de la
résolution 48/141 de l'Assemblée générale qui prie le Haut Commissaire de
rendre compte tous les ans de ses activités, conformément à son mandat,
notamment à la Commission des droits de l'homme. Il est assez long mais,
pour une première fois, un tour d'horizon aussi complet que possible m'a paru
approprié.

2. Le 12 septembre 1997, j'ai pris mes fonctions de Haut Commissaire
à Genève. Plus tôt dans l'année, le premier Haut Commissaire,
M. José Ayala­Lasso, avait démissionné pour devenir ministre des affaires
étrangères de son pays. Le 12 juin 1997, le Secrétaire général, en accord avec
la résolution 48/141, m'a nommée Haut Commissaire aux droits de l'homme et
cette nomination a été approuvée par l'Assemblée générale le 17 juin 1997.

3. Depuis que je suis en poste, j'ai examiné de près le programme relatif
aux droits de l'homme depuis mon bureau de Genève et j'ai rencontré des chefs
d'Etat ou de gouvernement, des ministres des affaires étrangères et des hauts
fonctionnaires nationaux, des représentants permanents, des délégués, des
membres de commissions et de comités, des experts, des représentants
d'organisations non gouvernementales et des particuliers à Genève et
à New York. J'ai eu des entretiens avec les responsables d'institutions
spécialisées et de programmes et départements de l'Organisation des
Nations Unies et j'ai pris la parole devant la Troisième Commission de
l'Assemblée générale et à de nombreuses réunions consacrées aux droits de
l'homme. Je participe régulièrement aux réunions de haut niveau du
secrétariat, y compris à celles du Conseil de direction du Secrétaire général,
des comités exécutifs compétents et du Comité administratif de coordination.

4. J'ai aussi eu la possibilité de me rendre dans nos bureaux hors siège au
Rwanda et au Cambodge et d'aller en visite officielle dans un certain nombre
de pays d'Afrique, d'Asie et d'Europe. J'ai pu ainsi mesurer, en un temps
relativement court, les tâches considérables, les difficultés réelles, les
espoirs et les attentes immenses qu'impliquent la protection et la promotion
des droits de l'homme dans notre monde aujourd'hui en transition et me rendre
compte que nous pouvons ­ et devons ­ en collaborant, changer le cours des
choses.

5. Je voudrais tout d'abord rendre hommage au dévouement de mon
prédécesseur, l'ambassadeur José Ayala­Lasso, dont l'action et la volonté ont
contribué à asseoir la charge de Haut Commissaire sur des bases solides, objet
d'une large approbation, et qui a beaucoup soutenu le Haut Commissariat depuis
qu'il est devenu ministre des affaires étrangères de l'Equateur.

I.  LA DECLARATION UNIVERSELLE DES DROITS DE L'HOMME :
50 ANNEES DE PROTECTION DES DROITS DE L'HOMME

6. Il y a cinquante ans, l'Assemblée générale des Nations Unies a adopté la
Déclaration universelle des droits de l'homme, donnant ainsi corps à un
objectif essentiel de la Charte et inaugurant un demi­siècle consacré à



E/CN.4/1998/122
page 4

rechercher les moyens de faire de l'exercice des droits de l'homme une réalité
pour chaque être humain.

7. La Déclaration fut la première expression sur le plan international des
droits et des libertés de tous les membres de la famille humaine qui
appartiennent à chaque personne, où qu'elle se trouve. Les droits de l'homme
ainsi reconnus sont non seulement universels mais aussi indissociables,
interdépendants et intimement liés dans la mesure où les droits économiques,
sociaux et culturels et les droits civils et politiques sont affirmés avec la
même fermeté et bénéficient du même degré de protection, reflétant ainsi la
détermination déclarée dans la Charte de favoriser le progrès social et
d'instaurer de meilleures conditions de vie dans une liberté plus grande. La
Déclaration constate aussi la contribution des droits de l'homme au maintien
de la paix et de la sécurité internationales puisqu'elle considère que
"la reconnaissance de la dignité inhérente à tous les membres de la famille
humaine et de leurs droits égaux et inaliénables constitue le fondement de la
liberté, de la justice et de la paix dans le monde".

8. La Déclaration est apparue comme l'un des grands documents de l'histoire
humaine et constitue un monument qui perpétue les convictions et la volonté de
ses auteurs. Comme la genèse des textes le montre, ces auteurs, venus de tous
les horizons du monde, ont voulu prendre en compte des pratiques culturelles
diverses et les valeurs propres aux principaux régimes juridiques et aux
grandes traditions religieuses et philosophiques. La large approbation
recueillie par la Déclaration universelle atteste le succès de leur
entreprise. Cet instrument a été le point de départ de nombre de déclarations
et traités internationaux, il se retrouve dans la constitution et la
législation de bien des pays et, à l'heure actuelle, beaucoup de ses
dispositions sont devenues parties intégrantes du droit coutumier
international qui lie tous les Etats. 

9. L'universalité des droits de l'homme ne signifie pas qu'il existe un
seul modèle d'organisation sociale, politique ou juridique ou que toutes les
sociétés doivent être identiques. Comme le Secrétaire général l'a déclaré à
l'occasion de la Journée des droits de l'homme de 1997, 

"La Déclaration universelle des droits de l'homme, loin de privilégier
l'uniformité, est la condition première de la diversité mondiale. C'est
ce qui fait sa force et lui confère un intérêt durable. La Déclaration
universelle des droits de l'homme consacre et révèle la pluralité du
monde. Elle est la norme pour une époque nouvelle où la communication et
la collaboration réciproques joueront un rôle déterminant dans la
réussite et la survie des Etats et des peuples."

10. La Déclaration universelle est un élément fondamental du système des
Nations Unies. Elle a été approuvée par la proclamation de Téhéran à la
Conférence internationale des droits de l'homme de 1968, matérialisée dans
les pactes internationaux relatifs aux droits de l'homme qui sont entrés en
vigueur en 1976 et réaffirmée par la Conférence mondiale sur les droits de
l'homme, en 1993, dans la Déclaration et le Programme d'action de Vienne.
Le Secrétaire général a placé la promotion et la protection des droits de
l'homme au centre de ses préoccupations et des intérêts de son secrétariat
tout entier.
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A.  1998, Année des droits de l'homme

11. L'année 1998 est l'Année des droits de l'homme pendant laquelle la
proclamation de la Déclaration universelle sera célébrée. Elle sera l'occasion
d'imprimer une impulsion nouvelle au respect des droits de l'homme, de tirer
la leçon des réalisations passées et de définir un projet pour l'avenir.
Il s'agit de renforcer l'engagement que nous avons déjà pris d'oeuvrer en
faveur d'un meilleur équilibre entre la protection et la promotion des
deux ensembles de droits de l'homme, les droits civils et politiques d'une
part et les droits économiques, sociaux et culturels d'autre part, tout en
servant la cause du droit au développement.

12. Les activités prévues pour 1998 devraient permettre de faire du respect
des droits de l'homme, en corrélation avec la paix, la démocratie et le
développement, le principe directeur des relations internationales et d'une
vie communautaire solidement enracinée au sein des diverses nations. Elles
viseront notamment à renforcer l'exercice des droits de l'homme et à prévenir
les atteintes à ces droits, à communiquer à tous partout dans le monde le
message des droits de l'homme, en particulier aux niveaux communautaire ou
local, et à consolider le partenariat en faveur des droits de l'homme dans le
cadre et à l'extérieur du système des Nations Unies.

13. L'Année des droits de l'homme sera marquée par les activités
commémoratives organisées par les principaux organes des Nations Unies
s'occupant des droits de l'homme et par de nombreuses manifestations dues
à l'initiative individuelle des institutions spécialisées, des programmes des
Nations Unies, des organisations non gouvernementales et de divers groupes.
Le Haut Commissariat s'emploie avant tout à encourager et coordonner ces
actions ainsi que d'autres efforts et à promouvoir ses propres opérations.
Dans cette optique, il publie des brochures d'information où l'on trouve des
renseignements et des idées sur ce qui a été ou pourrait être entrepris en vue
de célébrer la Déclaration universelle. Les trois premières brochures portent
sur la Déclaration universelle et sa célébration en général et mentionnent des
activités et des initiatives relatives aux droits fondamentaux des femmes et
à l'éducation relative aux droits de l'homme. Un projet spécial intitulé
"Assisting Communities Together (ACT)", qui est financé par des contributions
volontaires, a été élaboré en vue d'accorder de petites allocations à des
organisations communautaires et locales pour leur permettre de réaliser des
projets concrets dans les domaines de l'éducation, de l'information ou du
développement communautaire en relation avec la Déclaration.

14. L'année 1998 sera aussi celle de l'évaluation quinquennale de la mise
en oeuvre de la Déclaration et du Programme d'action de Vienne. Les
gouvernements, les divers secteurs du système des Nations Unies et les
organisations non gouvernementales examineront les progrès réalisés dans
l'exécution des engagements pris dans la Déclaration de Vienne et feront
rapport à l'Assemblée générale à ce sujet. Cet examen conjugué avec la
célébration du cinquantième anniversaire sera l'occasion de renforcer la
promotion et la protection des droits de l'homme dans le monde entier, de
passer en revue et d'évaluer les acquis en matière de protection depuis
l'adoption de la Déclaration universelle et de la Déclaration de Vienne et
d'envisager les moyens d'élargir encore le programme des Nations Unies afin de
faire face aux problèmes actuels et futurs.
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B.  La protection des droits de l'homme dans notre monde complexe

15. L'élaboration du cadre normatif et institutionnel requis pour assurer la
protection internationale des droits de l'homme a incontestablement progressé
depuis 1948 et des avancées très nettes ont été effectuées sur le terrain.
Beaucoup de démocraties nouvelles ont été mises en place sur tous les
continents, des dictatures militaires et des régimes totalitaires tyranniques
ont été renversés, l'apartheid appartient au passé et dans nombre de pays le
respect des droits de l'homme a sensiblement augmenté.

16. Les efforts consacrés depuis 50 ans à la défense des droits de l'homme
et les ressources importantes investies dans l'aide au développement n'ont
cependant pas eu l'effet escompté. Les grands massacres et les génocides sont
encore d'actualité; nous avons par deux fois été les témoins d'un génocide au
cours de la présente décennie. Des cas multiples de discrimination fondée sur
le sexe, l'origine ethnique ou la religion sont signalés chaque jour et
nombreuses sont les victimes de la pauvreté extrême et de la marginalisation
dans les pays en développement comme dans les pays développés. A l'heure
actuelle, dans 48 pays, plus d'un cinquième de la population vit dans des
conditions de "pauvreté absolue". Certaines démocraties ne le sont que de nom
et les décisions essentielles y sont encore prises non par des représentants
élus mais par des forces politiques, militaires ou économiques qui échappent
au contrôle démocratique. Les rapporteurs spéciaux, les groupes de travail,
les organes de suivi des traités et les ONG ne cessent de rendre compte de
graves atteintes aux droits de l'homme perpétrées à grande échelle. Certains
Etats semblent incapables de s'acquitter de la responsabilité fondamentale
qu'ils ont de protéger le droit à la vie et le droit à la sécurité de l'être
humain. C'est là un défi alarmant et sans précédent pour les Etats et la
communauté internationale.

17. Le monde actuel est plus complexe que celui de 1948. Il compte quatre
fois plus d'Etats, et la mondialisation a aggravé les problèmes du trafic des
drogues et de la traite des femmes et des fillettes. Les informations dont
nous disposons sur les violations sont plus précises et la société civile
comme les autorités morales et éthiques de la planète demandent avec une
fermeté nouvelle l'application de mesures concrètes. L'interdépendance accrue
des sociétés et le fait que les atteintes aux droits de l'homme enregistrées
dans une partie du monde peuvent avoir ailleurs des répercussions graves
ajoutent à la nécessité d'une action efficace. L'étude du texte de la
Déclaration universelle montre que les postulats sur lesquels elle est fondée
sont toujours valables et ont passé l'épreuve du temps. La Déclaration a été
adoptée en réponse à certains des actes les plus barbares de l'histoire de
l'humanité et conçue comme un rempart contre l'oppression et la tyrannie et
une garantie de paix et de sécurité internationales. Notre objectif premier
devrait être de préserver l'intégrité de la Déclaration et les instruments
internationaux qui en découlent pour en faire le point de départ d'une
véritable avancée.

18. Face aux graves atteintes portées aux droits de l'homme dans le monde
d'aujourd'hui, certains ont préconisé l'élaboration de normes nouvelles ou ont
suggéré de hausser les obligations et les devoirs jusqu'au niveau des droits
de l'homme. La Déclaration et le Programme d'action de Vienne ont insisté sur
la nécessité de préserver la haute qualité des normes existantes et ont mis en
garde contre la prolifération des instruments relatifs aux droits de l'homme.
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La plupart des cas de violation peuvent être réglés en appliquant les normes
en vigueur au moyen des procédures souples dont on dispose déjà. Dans
certaines situations, il peut être nécessaire de s'entendre sur des mécanismes
nouveaux ou de protéger davantage des groupes particulièrement vulnérables.
Il faut toutefois alors veiller à ne pas mettre en péril les normes actuelles
en accréditant l'idée qu'elles sont facultatives et perturber ainsi leur mise
en oeuvre. Les obligations et les devoirs font partie intégrante de la
Déclaration universelle, et l'analyse de leur signification et de leur
pertinence dans le cadre prévu par la Déclaration pour protéger la personne
humaine peut être très utile.

II.  LE SYSTÈME DES NATIONS UNIES ET LA PROTECTION DES DROITS DE L'HOMME

19. La Charte adoptée par la communauté internationale a chargé
l'Organisation des Nations Unies d'une tâche d'importance, celle de promouvoir
et de protéger les droits de l'homme dans la perspective globale d'un monde
pacifique de progrès économique et social et d'égal respect des droits
fondamentaux des femmes et des hommes. En 1993, les 171 Etats participant à la
Conférence mondiale sur les droits de l'homme ont réaffirmé les attributions
de l'Organisation en matière de droits de l'homme et, ultérieurement, la même
année, l'Assemblée générale a renforcé les moyens dont l'Organisation dispose
pour oeuvrer en faveur des droits de l'homme en créant le poste de
Haut Commissaire aux droits de l'homme.

20. La Déclaration et le Programme d'action de Vienne comme le mandat du
Haut Commissaire contiennent un ensemble de principes de base qui régissent
les activités de l'Organisation des Nations Unies dans le domaine des droits
de l'homme. Il y est notamment spécifié que les droits de l'homme sont
universels, indivisibles, interdépendants et étroitement liés et qu'il faut
les traiter globalement, de manière équitable et équilibrée, sur un pied
d'égalité et en leur accordant une égale valeur. L'examen des questions
relatives aux droits de l'homme doit se faire dans un esprit d'objectivité et
de non­sélectivité et n'être subordonné à aucune condition. Les mesures
unilatérales contraires au droit international et qui font obstacle à la
pleine réalisation des droits de l'homme sont inacceptables. La promotion et
la protection de tous les droits de l'homme est une préoccupation légitime de
la communauté internationale et la tâche première qui incombe aux
gouvernements. S'il convient de ne pas perdre de vue l'importance des
particularismes nationaux et régionaux et la diversité historique, culturelle
et religieuse, il est du devoir des Etats, quel qu'en soit le système
politique, économique et culturel, de promouvoir et de protéger tous les
droits de l'homme et toutes les libertés fondamentales.

A.  Plan à moyen terme pour 1998­2001

21. En décembre 1996, l'Assemblée générale a adopté le Plan à moyen terme de
l'Organisation pour la période 1998­2001 qui définit les priorités et les
objectifs. Au nombre des domaines prioritaires, l'Assemblée a mentionné
notamment le maintien de la paix et de la sécurité internationales, la
promotion d'une croissance économique soutenue et du développement durable,
le développement de l'Afrique et la promotion des droits de l'homme.

22. Dans la partie du plan à moyen terme consacrée aux droits de l'homme,
l'Assemblée a fixé les objectifs du programme relatif à ce domaine en se
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fondant à la fois sur la Charte, la Déclaration et le Programme d'action de
Vienne et le mandat du Haut Commissaire. Pour l'Assemblée générale, l'objet du
programme est de promouvoir le respect universel de tous les droits de l'homme
en traduisant en actes concrets la volonté et la détermination de la
communauté internationale telle qu'elle s'exprime par l'intermédiaire de
l'Organisation des Nations Unies.

23. Placé sous la responsabilité du Haut Commissaire aux droits de l'homme,
le programme a les objectifs suivants : tenir un rôle directeur en matière de
droits de l'homme et mettre en relief l'importance des droits de l'homme dans
les programmes internationaux et nationaux; promouvoir la coopération
internationale dans le domaine des droits de l'homme; stimuler et coordonner
l'action menée dans l'ensemble du système des Nations Unies; promouvoir la
ratification et la mise en oeuvre universelles des normes internationales;
contribuer à l'élaboration de nouvelles normes; appuyer les organes s'occupant
des droits de l'homme et les organes de suivi des traités; anticiper les
graves violations des droits de l'homme et réagir à ces violations; souligner
l'importance des mesures préventives; promouvoir l'établissement
d'infrastructures nationales dans le domaine des droits de l'homme; mener
des activités et des opérations sur le terrain et dispenser une éducation, une
information, des services consultatifs et une assistance technique dans le
domaine des droits de l'homme.

24. Un certain nombre d'objectifs précis doivent être atteints au cours de
la période 1998­2001. On mentionnera en particulier une importante
intensification de la coopération internationale de nature à améliorer le
respect des droits de l'homme au niveau national par le biais de la
ratification universelle des traités relatifs aux droits de l'homme et
l'incorporation des normes pertinentes dans la législation des Etats, ainsi
que l'adoption par le système des Nations Unies d'une optique globale et
intégrée en matière de promotion et de protection des droits de l'homme.

25. Parmi les autres objectifs à réaliser figurent l'application d'une
stratégie multidimentionnelle intégrée pour la promotion et la protection du
droit au développement assortie d'une augmentation notable de l'appui apporté
par les organes compétents des Nations Unies à cette fin et un progrès
sensible dans la reconnaissance des droits économiques, sociaux et culturels,
ainsi qu'une intensification marquée des activités destinées à en assurer la
protection, y compris l'intégration de ces droits en tant que droits de
l'homme dans les stratégies et programmes des organisations et institutions
internationales et des organismes de financement et de développement.
Est également visée l'amélioration du système de suivi de l'application des
traités, du système de procédures spéciales et des méthodes permettant de
prévenir les violations. Il est par ailleurs prévu d'élaborer un programme
global de coopération technique des Nations Unies pour aider les Etats à
exécuter des plans d'action, d'assurer la pleine intégration des droits
fondamentaux des femmes et des fillettes dans le système des Nations Unies,
de mettre en oeuvre des mesures efficaces en vue de lutter contre le racisme
et de protéger les groupes vulnérables et de mettre en place un programme
d'éducation et d'information.

26. La principale ligne directrice qui se dégage du plan à moyen terme est
une protection accrue des droits de l'homme sur le plan national par
l'amélioration de la coopération internationale et l'adaptation des mécanismes
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des Nations Unies aux besoins actuels et futurs en matière de protection des
droits de l'homme.

27. Renforcer le potentiel national de protection et de promotion des droits
de l'homme est donc l'une des ambitions premières. A cet égard, l'expérience
a montré la contribution importante que les organismes nationaux de défense
des droits de l'homme peuvent apporter parallèlement aux institutions
essentielles que sont un appareil judiciaire indépendant et impartial, un
parlement élu de façon démocratique, une presse libre et une société civile
puissante.

B.  Réforme de l'Organisation des Nations Unies

28. Le Secrétaire général a, à maintes reprises, souligné l'importance des
droits de l'homme. Dans les propositions de réforme qu'il a présentées en
juillet 1997, il a déclaré que le respect des droits de l'homme fait partie
intégrante de la promotion de la paix et de la sécurité, de la prospérité
économique et de l'équité sociale. L'ONU a par conséquent pour tâche
fondamentale de renforcer son programme relatif aux droits de l'homme et de
l'intégrer pleinement au reste de ses activités. Le Haut Commissaire aux
droits de l'homme est ainsi membre des quatre comités exécutifs compétents,
le Comité exécutif pour la paix et la sécurité, le Comité exécutif sur les
affaires économiques et sociales, le Comité exécutif pour les activités de
développement et le Comité exécutif pour les affaires humanitaires, ainsi que
du Conseil de direction qui se réunit chaque semaine pour conseiller le
Secrétaire général sur les grandes questions ayant trait à la gestion et à
l'orientation de l'action.

29. Le Secrétaire général a aussi procédé à la restructuration du
secrétariat et a fusionné le Bureau du Haut Commissaire des Nations Unies
aux droits de l'homme et le Centre pour les droits de l'homme en un
Haut Commissariat des Nations Unies aux droits de l'homme (voir le document
ST/SGB/1997/10 du 12 septembre 1997). Le Secrétaire général a aussi décidé de
renforcer la représentation du Haut Commissariat au Siège.

30. Dans le cadre du programme de réformes, le Secrétaire général a demandé
au Haut Commissaire de participer à tous les stades des activités de
l'Organisation concernant les conflits réels ou potentiels ou les situations
d'après­conflit comportant un aspect relatif aux droits de l'homme.
Le Haut Commissaire a aussi été prié de procéder à une analyse de l'assistance
technique fournie par les entités des Nations Unies dans les domaines relatifs
aux droits de l'homme et de formuler des propositions en vue d'améliorer la
complémentarité de leurs activités. La réforme tend notamment à permettre au
Haut Commissariat de fournir des conseils pour l'élaboration de projets
d'assistance technique et de participer à des missions d'évaluation
des besoins.

31. S'agissant de l'appui aux processus intergouvernementaux, aux organes de
contrôle et aux procédures spéciales, le Secrétaire général a demandé au
Haut Commissaire d'examiner les mécanismes relatifs aux droits de l'homme et
de formuler des recommandations sur les moyens qui permettraient de les
rationaliser et d'améliorer leur efficacité. La priorité a été accordée au
renforcement et à la coordination de l'appui fonctionnel et technique fourni
aux organes délibérants, aux organes de contrôle et aux procédures spéciales.
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C.  Coopération avec les institutions spécialisées et
les programmes des Nations Unies

32. Pour atteindre les objectifs du programme relatif aux droits de l'homme,
il faudra accroître fortement la coopération et la collaboration dans tout le
système des Nations Unies. La participation du Haut Commissaire aux travaux
des comités exécutifs et du Conseil de direction a déjà permis d'aborder les
questions relatives aux droits de l'homme dans une optique collégiale et
d'incorporer des éléments ayant trait aux droits de l'homme dans les activités
des différents secteurs du secrétariat. A ce propos, le Secrétaire général a
demandé à chaque département et programme d'indiquer la manière dont leurs
activités contribuent au respect des droits de l'homme. Il a aussi engagé
instamment les institutions spécialisées à prêter leur concours et, dans cette
optique, la Haute Commissaire a participé à la réunion tenue en octobre 1997
par le Comité administratif de coordination.

33. La coopération revêt aussi la forme de contacts directs et d'accords
avec les institutions et programmes pertinents. Des questions de fond sont
examinées et les activités et programmes communs prévoient l'échange de
personnel et une éducation de base en matière de droits de l'homme destinée
à tous les membres du Secrétariat des Nations Unies.

34. La Haute Commissaire a encouragé la coopération au niveau national entre
les institutions et programmes des Nations Unies et a rencontré des collègues
de l'Organisation des Nations Unies en Ouganda, au Rwanda, en Afrique du Sud
et au Cambodge, afin de favoriser une approche plus intégrée en utilisant la
structure existant en matière de droits de l'homme. 

35. Les résultats de ces activités de coopération sont déjà visibles.
Les droits de l'homme occupent une place grandissante dans les études et les
activités des institutions et programmes, une approche fondée sur les droits
de l'homme se fait jour et le nombre d'institutions et de programmes qui ont
demandé au Haut Commissariat des renseignements et des avis techniques dans le
domaine des droits de l'homme a beaucoup augmenté. Une coopération efficace
s'est mise en place pour l'évaluation quinquennale de la mise en oeuvre de la
Déclaration et du Programme d'action de Vienne.

D.  Restructuration du secrétariat chargé des droits de l'homme

36. Par sa circulaire du 12 septembre 1997, le Secrétaire général a approuvé
la nouvelle structure du Haut Commissariat des Nations Unies aux droits de
l'homme. A l'issue d'un lent et complexe processus marqué par divers
mouvements de personnel, la nouvelle structure est devenue pleinement
opérationnelle le 1er février 1998. Le même jour, M. Enrique ter Horst, qui
avait été nommé Adjoint du Haut Commissaire par le Secrétaire général, est
entré au Haut Commissariat. Les mouvements de personnel ont permis de pourvoir
tous les postes inscrits au budget ordinaire après un examen attentif des
qualifications, de l'expérience et de la valeur professionnelle des candidats
souvent nombreux. Les quelques postes encore vacants seront attribués aussi
rapidement que possible.

37. Grâce à cette restructuration, entamée par le premier Haut Commissaire à
la fin de 1994, le programme relatif aux droits de l'homme comporte un plan à
moyen terme qui tient compte de la Déclaration et du Programme d'action de
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Vienne ainsi que des autres mandats, un cadre budgétaire adapté aux objectifs
du plan à moyen terme et un organigramme conforme au cadre budgétaire.
En outre, chacun des postes inscrits au budget ordinaire correspond à un
classement et une définition d'emploi indiquant la manière dont il contribue à
la réalisation des objectifs du plan à moyen terme, et un système d'évaluation
des résultats est institué pour permettre au personnel de planifier son
travail en fonction des objectifs du programme relatif aux droits de l'homme.
Ces divers éléments constitueront une base solide pour accroître l'efficience,
la transparence et la responsabilité.

E.  Amélioration des mécanismes pour les droits de l'homme 

38. L'adaptation des mécanismes de l'ONU pour les droits de l'homme aux
besoins actuels et futurs qu'impliquent leur promotion et leur protection est
un objectif majeur de la Déclaration et du Programme d'action de Vienne et du
plan à moyen terme et fait partie des tâches incombant au Haut Commissaire.

39. Les six comités chargés de mettre en oeuvre les instruments de base
relatifs aux droits fondamentaux de l'homme ­ le Comité des droits de l'homme,
le Comité des droits économiques, sociaux et culturels, le Comité des droits
de l'enfant, le Comité pour l'élimination de la discrimination à l'égard des
femmes, le Comité pour l'élimination de la discrimination raciale et le Comité
contre la torture ­, qui examinent les informations communiquées font des
recommandations, formulent des observations générales et adoptent des
décisions sur les plaintes dont ils sont saisis, constituent désormais un
élément appréciable du dispositif de défense des droits de l'homme des
Nations Unies. Les comités doivent faire face à un certain nombre de réelles
difficultés : multiplicité des informations; informations périmées; retards
dans l'examen des informations ou l'action visant à donner suite aux
communications. Par ailleurs, lorsqu'ils examinent les renseignements
recueillis, les comités constatent souvent que pour régler les cas dont ils
s'occupent des progrès sont nécessaires dans des domaines ne relevant pas de
leur compétence. C'est là un défi d'importance pour le système des traités
relatifs aux droits de l'homme.

40. Les obstacles sont examinés tant par l'Assemblée générale que par la
Commission des droits de l'homme. Les organes de suivi des traités s'emploient
de plus activement à les surmonter, séparément ou par le biais des réunions de
présidents et de rapporteurs et représentants spéciaux. L'adoption par
l'Assemblée générale du plan à moyen terme relatif aux droits de l'homme peut
aider à centrer ces activités et permettre à chaque organe de déterminer le
meilleur moyen de contribuer à la réalisation des objectifs généraux du
programme. Les décisions en la matière relèvent de l'organe dirigeant
compétent. La Haute Commissaire reconnaît la nécessité d'améliorer les
mécanismes de l'ONU pour les droits de l'homme et donnera la priorité à
l'action entreprise par le Haut Commissariat en vue de participer à
cet effort.

III.  PROMOTION ET PROTECTION DE TOUS LES DROITS DE L'HOMME

41. Les droits de l'homme sont exercés par les individus dans leur famille,
leur quartier et leur communauté, à l'échelle locale et nationale.
Les activités de l'Organisation des Nations Unies doivent avoir pour objet
d'accroître la protection de ces droits là où chacun vit, "au niveau de
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la population". Certaines viseront à accroître la capacité et la compréhension
internationales dans le domaine des droits de l'homme, ce qui se répercutera
sur la vie de chacun. D'autres viseront plus directement à mettre en place les
moyens nationaux et locaux de protéger les droits de l'homme.

A.  Droit au développement, droits économiques, sociaux et culturels
et élimination de la pauvreté

Le droit au développement

42. La promotion et la protection du droit au développement sont un élément
important du programme des droits de l'homme et du mandat du Haut Commissaire.
Le développement est décrit dans la Déclaration de 1986 comme un processus
économique, social, culturel et politique qui vise à améliorer sans cesse le
bien­être de l'ensemble de la population et de tous les individus, sur la base
de leur participation active, libre et significative au développement et au
partage équitable des bienfaits qui en découlent.

43. Les droits de l'homme sont tous interdépendants et indivisibles et le
progrès économique et social durable passe par le respect des droits civils,
politiques, économiques, sociaux et culturels : c'est là une donnée
fondamentale du droit au développement qu'il convient de ne pas négliger.
Aujourd'hui, cette donnée n'est plus toute théorique : elle s'appuie sur
l'expérience d'un développement durable. Dans le droit au développement,
l'accent est mis tout particulièrement sur la participation. En outre, la
mise en oeuvre de ce droit ressortit à deux niveaux de responsabilité :
le niveau national et le niveau international. Enfin, il faut s'efforcer
particulièrement d'accorder aux droits économiques, sociaux et culturels la
même protection de facto que celle dont bénéficient les droits civils et
politiques.

44. Le Groupe intergouvernemental d'experts sur le droit au développement a
été chargé par la Commission des droits de l'homme entre autres d'élaborer une
stratégie pour la mise en oeuvre et la promotion du droit au développement et
de créer un mécanisme de suivi. Il a tenu deux sessions. La Haute Commissaire
s'est entretenue avec les membres du groupe à sa dernière session, a échangé
ses vues avec eux et leur a donné l'assurance qu'elle appuyait pleinement
leurs travaux et que l'attention serait appelée sur les résultats de cette
session tels qu'ils figureraient dans le rapport à la Commission.

45. Mobiliser l'ensemble des organismes des Nations Unies pour promouvoir le
droit au développement est un objectif important. Le Haut Commissariat dresse
actuellement un inventaire des activités en cours intéressant ce droit.
Il s'emploiera à identifier les partenaires, à décrire les activités et à
faire le point sur les progrès accomplis. A l'échelle internationale, les
divers organismes pourraient dans le cadre de ces activités se fixer des
objectifs précis à atteindre pour l'exercice de tel ou tel droit, la tenue de
séminaires, la formation du personnel, les échanges de personnel, la
réalisation des projets en commun et des échanges de connaissances. Un projet
servira de base de discussion à la future coopération avec les organismes
participants et les chefs de programmes. Des activités seront également mises
en place à l'échelle nationale pour mieux faire comprendre le droit au
développement et renforcer les capacités nationales pour ce faire.
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Droits économiques, sociaux et culturels

46. Les droits économiques, sociaux et culturels sont inscrits dans le Pacte
international y relatif auquel 137 Etats sont actuellement parties. Le Comité
des droits économiques, sociaux et culturels s'assure de leur mise en oeuvre.
La Déclaration de Copenhague sur le développement social et le Programme
d'action adoptés par les 185 Etats qui ont participé au Sommet mondial pour le
développement social en mars 1995 leur accordent également une place
importante, réaffirment l'adhésion des Etats aux droits inscrits dans le Pacte
et assignent un rôle important au Comité des droits économiques, sociaux et
culturels dans l'application des engagements pris lors du Sommet dans ce
domaine. Pour donner plus de poids au travail du Comité, le Haut Commissariat
et le Comité ont élaboré un plan d'action. Des contributions financières ont
déjà été reçues de certains Etats et ce plan devrait devenir opérationnel dans
l'année. A sa dernière session, le Comité a consacré sa journée de débat
général au contenu normatif du droit à l'alimentation et aux moyens de le
mettre en oeuvre. Il a également adopté une importante Observation générale
sur la relation entre les sanctions économiques et le respect des droits
économiques, sociaux et culturels. Ces droits sont également inscrits dans la
Convention relative aux droits de l'enfant à laquelle 191 Etats sont parties.

47. La Commission des droits de l'homme et la Sous­Commission de la lutte
contre les mesures discriminatoires et de la protection des minorités
accordent une grande attention à la promotion et à la protection des droits
économiques, sociaux et culturels et auxquelles travaillent les rapporteurs
spéciaux sur la réalisation des droits économiques, sociaux et culturels,
sur les droits de l'homme et l'extrême pauvreté et sur le droit à un logement
adéquat. L'étude sur le droit à une alimentation suffisante est actuellement
revue et mise à jour, une étude sur l'impunité des auteurs de violations des
droits économiques, sociaux et culturels est en préparation et un rapport sur
la répartition du revenu doit être examiné par la Sous­Commission à sa
prochaine session, en août. Deux autres activités qui intéressent les droits
de l'homme en général et les droits économiques, sociaux et culturels en
particulier sont celles du Groupe de travail à composition non limitée sur
les programmes d'ajustement structurel et les droits économiques, sociaux
et culturels, et l'étude sur les conséquences néfastes des mouvements et
déversements illicites de produits et de déchets toxiques et nocifs pour
la jouissance des droits de l'homme.

48. Aider les Etats à mettre en oeuvre les droits économiques, sociaux et
culturels et le droit au développement grâce à un programme de coopération
technique dans le domaine des droits de l'homme est un objectif majeur fixé
par le plan à moyen terme. Une étude sur les moyens d'atteindre cet objectif
a été entreprise avec le concours d'un consultant. Elle est presque achevée et
ses conclusions et recommandations recevront la plus grande attention, en
particulier dans le cadre d'un examen général des activités de coopération
technique actuellement en cours dans le domaine des droits de l'homme.
Cet examen contribuera aussi à donner effet aux droits économiques, sociaux et
culturels des femmes et à surmonter les obstacles qui entravent leur plein
exercice. Le Haut Commissariat a pris part aux préparatifs et à la réunion
d'un groupe d'experts sur la promotion des droits économiques et sociaux des
femmes organisée par la Division de la promotion de la femme en décembre 1997
et a participé à la rédaction d'un rapport sur la question qui doit être
présenté à la Commission de la condition de la femme et à la Commission des
droits de l'homme.
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Elimination de la pauvreté 

49. Eliminer la pauvreté est devenu l'un des dénominateurs communs des
activités des Nations Unies en matière de développement. Nous commençons à
comprendre à présent combien il importe de faire reculer l'extrême pauvreté et
l'exclusion pour atteindre nos autres objectifs dans les domaines économique
et social. Quelque 25 % de la population dans le monde en développement vivent
dans un dénuement extrême et le pourcentage des démunis dans le monde
développé augmente.

50. La pauvreté est un terme qui recouvre la violation ou le non­respect
d'une multitude de droits. De ce fait, les décisions d'ordre économique,
financier ou relatives au développement ne suffisent pas à elles seules pour
lutter efficacement contre ce phénomène. Il faut également rétablir le respect
non seulement des droits économiques, sociaux et culturels mais aussi de
droits tels que le droit à la participation au gouvernement, à la prise des
décisions par les organismes publics, à un système juridique juste et
efficace, à la liberté d'expression et à la non­discrimination et, en
particulier, le respect des droits des femmes. Une place importante doit être
faite aux droits de l'homme dans les efforts que déploient la communauté
internationale et les communautés nationales pour lutter contre la pauvreté,
jeter les bases éthiques du combat contre la pauvreté, prendre les décisions
difficiles que cela peut nécessiter et aider les démunis dans leur lutte pour
la justice sociale. Il sera important d'associer étroitement les organisations
qui représentent les démunis et les démunis eux­mêmes à la planification, à la
mise en oeuvre et à l'évaluation des programmes et des projets.

51. Les mécanismes des droits de l'homme ont un rôle de premier plan à jouer
dans l'élimination de la pauvreté, notamment en engageant le dialogue avec les
gouvernements, en les aidant à fixer leurs objectifs et en mesurant les
progrès réalisés. Le Comité des droits économiques, sociaux et culturels en
assurant la mise en oeuvre du Pacte et le suivi de la Déclaration de
Copenhague ­ qui fixe des objectifs précis pour la réduction de la pauvreté ­
jouera un rôle clef. Il en sera de même du Comité des droits de l'enfant.
Le Haut Commissariat a l'intention de cibler le programme des droits de
l'homme sur l'élimination de la pauvreté et de donner à l'action du Secrétaire
général une dimension droits de l'homme.

Promotion du droit au développement et des droits économiques, sociaux et
culturels par le système des Nations Unies

52. Les organismes et les programmes des Nations Unies axent de plus en plus
leurs activités sur la promotion de tous les droits, y compris du droit au
développement. Le Programme des Nations Unies pour le développement vient de
prendre une initiative très intéressante à cet égard. Le 30 janvier 1998,
l'Administrateur a publié un document directif intitulé "Integrating human
rights with sustainable human development". En plus de l'avant­propos de
l'Administrateur, ce document contient un message du Haut Commissariat aux
droits de l'homme. Il a été rédigé en consultation avec ce dernier et, à la
demande du Secrétaire général, les droits de l'homme sont pour tous les
organes de l'Organisation un objectif primordial. Prenant comme point de
départ la réalisation du droit au développement, ce document traite de
l'incidence des droits de l'homme sur le développement humain durable,
du recentrage du soutien du PNUD aux droits de l'homme et des modalités de
la mise en oeuvre de la stratégie, y compris de la collaboration avec le
Haut Commissariat des Nations Unies aux droits de l'homme.
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53. L'engagement du PNUD en faveur des droits de l'homme permet d'espérer
de réels progrès sur le terrain et marque un pas très important vers
la réalisation de l'objectif visant à ce que tous les organismes des
Nations Unies oeuvrent pour les droits de l'homme. Il faudra, pour cela,
que ceux qui s'occupent des droits de l'homme apportent leur soutien à
l'initiative du PNUD et répondent aux besoins en experts dans ce domaine.
Des discussions sont actuellement en cours sur l'organisation conjointe d'un
colloque sur les droits de l'homme et sur un projet visant à aider les Etats
à ratifier les instruments relatifs aux droits de l'homme.

54. D'autres organismes et programmes ont également pris des mesures visant
à contribuer à la réalisation des droits de l'homme. Depuis un certain temps,
l'UNICEF prend la Convention des droits relatifs à l'enfant comme base de ses
discussions avec les gouvernements et elle continue de soutenir vigoureusement
les travaux du Comité des droits de l'enfant ainsi que les initiatives
relatives aux droits de l'enfant, en particulier celles qui concernent les
enfants dans les conflits armés. Une collaboration étroite s'instaure avec la
Conférence des Nations Unies sur le commerce et le développement en vue de
partager les expériences dans les domaines du développement économique et
des droits de l'homme.

55. La promotion et la protection du droit à l'alimentation ont amené le
Haut Commissariat et l'Organisation des Nations Unies pour l'alimentation et
l'agriculture à coopérer. Le premier a participé, en avril 1997, à la réunion
du Comité de la sécurité alimentaire mondiale et a fait une contribution
substantielle au Forum alimentaire mondial qui s'est tenu en novembre 1997. Le
Haut Commissariat et la FAO ont organisé conjointement une consultation d'un
jour sur le droit à l'alimentation, en décembre 1997, à l'occasion de
la session du Comité des droits économiques, sociaux et culturels. Il sera
en priorité donné suite aux contacts noués avec la Banque mondiale sur des
questions traitant des droits de l'homme et les consultations seront étendues
au Fonds monétaire international et à l'Organisation mondiale du commerce.

56. Les commissions régionales de l'Organisation des Nations Unies, qui ont
l'avantage d'être proches des structures et des préoccupations nationales,
sont des partenaires importants dans la promotion du droit au développement et
de tous les droits de l'homme. Le premier Haut Commissaire et les secrétaires
exécutifs se sont rencontrés à deux reprises pour traiter du renforcement des
relations entre les droits de l'homme et les préoccupations des commissions.
A l'issue de ces deux réunions, il a été décidé notamment de poursuivre
l'organisation de réunions régionales consacrées à diverses questions
relatives aux droits de l'homme et regroupant des organismes nationaux de
planification ou autorités similaires. Ces questions feront l'objet par le
Haut Commissariat d'un plan global.
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B.   Renforcement de la protection nationale des droits de l'homme;
ratifications, institutions nationales

et plans d'action nationaux

Ratification universelle des instruments relatifs aux droits de l'homme

57. La Conférence mondiale sur les droits de l'homme a fixé comme priorité
élevée la ratification universelle des instruments des Nations Unies relatifs
aux droits de l'homme, demandant en particulier que les progrès accomplis
soient évalués dans le cadre de l'évaluation quinquennale de la Déclaration
et du Programme d'action de Vienne prévue en 1998. Elle a fixé deux objectifs
précis : la ratification universelle de la Convention relative aux droits de
l'enfant en 1995 au plus tard et celle de la Convention sur l'élimination de
toutes les formes de discrimination à l'égard des femmes en l'an 2000 au plus
tard.

58. Soulignant l'importance de la ratification universelle, en particulier
celle des deux conventions susmentionnées, le Secrétaire général a, dans
une lettre adressée le 1er décembre 1997 à tous les chefs d'Etat ou de
gouvernement, prié tous les gouvernements de ratifier les instruments relatifs
aux droits de l'homme auxquels ils n'étaient pas encore parties et de mettre
en place des plans d'action nationaux visant à assurer un meilleur respect
des droits de l'homme. La Haute Commissaire a écrit à tous les Etats pour les
inviter instamment à ratifier ces instruments, leur proposant une aide pour
surmonter les obstacles qui s'opposent à cette ratification. Des réponses
positives ont été reçues de certains gouvernements. Afin de mieux faire
comprendre les instruments relatifs aux droits de l'homme et d'encourager
les Etats à les ratifier, le Haut Commissariat a organisé une réunion
régionale en Jordanie, en septembre 1997.

59. A la fin de janvier 1998, l'état des ratifications des instruments
relatifs aux droits fondamentaux de l'homme était le suivant : le Pacte
international relatif aux droits économiques, sociaux et culturels, 137 Etats
(deux nouvelles ratifications en 1997); le Pacte international relatif
aux droits civils et politiques, 140 Etats (soit quatre ratifications de
plus); la Convention relative aux droits de l'enfant, 191 Etats (soit
trois ratifications de plus; la Convention internationale sur l'élimination
de toutes les formes de discrimination raciale, 150 Etats (soit deux
ratifications de plus); la Convention sur l'élimination de toutes les formes
de discrimination à l'égard des femmes, 161 Etats (soit sept ratifications
de plus). La Convention internationale sur la protection des droits de tous
les travailleurs migrants et des membres de leur famille a été ratifiée
par neuf Etats, mais malheureusement n'est pas encore entrée en vigueur.
Le protocole facultatif se rapportant au Pacte international relatif aux
droits civils et politiques autorisant les communications émanant de
particuliers a fait l'objet de trois nouvelles ratifications et un retrait
a été annoncé pour un total de 92 Etats parties; le deuxième protocole
facultatif visant à abolir la peine de mort a fait l'objet de deux nouvelles
ratifications portant à 31 le nombre total d'Etats parties.

60. Comme le montrent les chiffres ci­dessus, un effort non négligeable
sera nécessaire pour que ces instruments soient ratifiés par tous les Etats.
Tous les êtres humains sur terre méritent de bénéficier de la protection
offerte par les instruments des Nations Unies relatifs aux droits de l'homme



E/CN.4/1998/122
page 17

et la Haute Commissaire entend donner la priorité à ce que personne ne se
situe en dehors du champ d'application de ces instruments. Particulièrement
préoccupée par les tentatives visant à supprimer cette protection, la
Haute Commissaire accueille avec satisfaction l'Observation générale du
Comité des droits de l'homme dans laquelle celui­ci conclut que le droit
international ne permet pas à un pays de dénoncer le Pacte international
relatif aux droits civils et politiques. Elle espère pouvoir rendre compte
à l'Assemblée générale, le 10 décembre prochain, de progrès significatifs sur
la voie de la ratification universelle.

Institutions nationales pour la promotion et la protection des droits de
l'homme

61. La promotion et la protection des droits de l'homme à l'échelle
nationale se trouvent considérablement renforcées par la présence
d'institutions nationales indépendantes s'occupant des droits de l'homme qui
peuvent dispenser un enseignement et une formation dans ce domaine, faire des
recommandations sur les réformes à entreprendre et enquêter sur les plaintes
pour violation. Ces institutions ont fait une importante contribution à la
Conférence mondiale sur les droits de l'homme qui a demandé aux gouvernements
qu'ils les renforcent, a recommandé que les Nations Unies leur apportent leur
soutien et a encouragé ces institutions à se réunir périodiquement.

62. En 1995, le premier Haut Commissaire a lancé un programme spécial visant
à étendre les activités relatives aux institutions nationales. Depuis, le
nombre de pays demandant l'aide du Haut Commissariat pour mettre en place
ces institutions augmente rapidement. Les initiatives prises actuellement
à cet effet par le Haut Commissariat se répartissent grosso modo en deux
catégories : aide à la création et au renforcement d'institutions nationales
dans les Etats et aide à la création et à la gestion efficace d'organisations
régionales visant à développer ces institutions. Durant les 12 mois écoulés,
des conseils ou une aide ont été fournis aux pays suivants : Afrique du Sud,
Arménie, Bangladesh, Cambodge, Fidji, Géorgie, Libéria, Madagascar, Malawi,
Maurice, Mongolie, Népal, Ouganda, Papouasie­Nouvelle­Guinée, Rwanda,
Sri Lanka, Thaïlande et Zambie. De nouvelles demandes d'assistance affluent
sans cesse.

63. La situation est également encourageante pour les forums régionaux.
Il y a à présent des associations régionales ou des réunions périodiques
des institutions nationales en Afrique, dans la région de l'Asie et
du Pacifique, en Amérique latine et en Europe. En septembre 1997, les
institutions nationales de la région de l'Asie et du Pacifique se sont réunies
à New Delhi et, en novembre 1997, la Quatrième rencontre internationale des
institutions nationales pour la promotion et protection des droits de l'homme
a eu lieu au Mexique. Au cours de ces deux réunions, l'accent a été mis sur le
rôle important de ces institutions dans la protection des droits de l'homme.
Il a été demandé que leur fonctionnement soit amélioré et qu'une aide
internationale accrue leur soit apportée en particulier de la part du
Haut Commissariat aux droits de l'homme. Le Comité de coordination des
institutions nationales doit se réunir pendant la cinquante­quatrième
session de la Commission.

64. Pour répondre efficacement aux demandes d'assistance, la Haute
Commissaire a décidé d'étendre le projet mis sur pied par son prédécesseur
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et de l'intégrer aux activités coordonnées par le Haut Commissariat. Il faudra
pour cela former du personnel, coordonner les activités relatives aux
institutions nationales dans tout le système, contacter des organisations
régionales, coopérer avec des instituts universitaires, mettre en oeuvre et
évaluer des projets dans des pays spécifiques et soutenir les associations
régionales et internationales d'institutions nationales. Il est important que
le travail des institutions nationales reflète l'interdépendance des droits
de l'homme. La Haute Commissaire se félicite donc que celles­ci étendent
également leurs activités, lorsque ce n'est pas déjà le cas, aux droits
économiques, sociaux et culturels et elle les encourage à le faire.

Plans d'action nationaux

65. La Conférence mondiale sur les droits de l'homme a recommandé que
chaque Etat élabore des plans d'action nationaux prévoyant les mesures par
lesquelles il améliorerait la promotion et la protection des droits de l'homme
et a demandé que le Programme des droits de l'homme de l'ONU contribue à la
mise en place de ces plans. Ces derniers qui peuvent être relativement
sommaires ou minutieusement préparés, selon le cas, peuvent fixer les
priorités, les objectifs et les critères du pays, allouer les ressources et
prévoir une  évaluation périodique des progrès accomplis et des obstacles
rencontrés. Elaborés avec le concours de nombreuses institutions sociales et
de la société civile, ils peuvent contribuer à faire comprendre et à appuyer
les mesures prises pour promouvoir les droits de l'homme. Ils permettent
également de cibler et de coordonner l'assistance fournie au titre de la
coopération technique dans le domaine des droits de l'homme. En décembre 1997,
la Haute Commissaire a participé à l'annonce du plan d'action national de
l'Afrique du Sud pour les droits de l'homme qui est actuellement mis sur pied
par la Commission sud­africaine des droits de l'homme, avec les conseils et
le soutien du Haut Commissariat aux droits de l'homme.

C.  Coopération technique dans le domaine des droits de l'homme

66. Le Programme de coopération technique dans le domaine des droits de
l'homme est a présent l'un des principaux instruments du Haut Commissariat
pour améliorer la jouissance des droits de l'homme au niveau national.
La Conférence mondiale a demandé le renforcement du système des services
consultatifs, sa priorité étant de promouvoir la démocratie, le développement
et les droits de l'homme et l'Assemblée générale a chargé expressément le
Haut Commissariat de fournir des services consultatifs et une assistance
technique et financière aux Etats et aux organisations régionales.

67. Le Programme de coopération technique propose une assistance dans des
domaines très divers, notamment pour l'harmonisation des législations, des
orientations et des pratiques nationales avec les normes internationales
relatives aux droits de l'homme et pour le renforcement des capacités
nationales et des structures régionales en vue de la promotion et de la
protection de tous les droits de l'homme. Il prévoit une formation et un
soutien dans le domaine des droits de l'homme aux parlements, à la
magistrature et aux personnels de la police, de l'armée et de l'administration
pénitentiaire; une aide constitutionnelle; une réforme de la législation et
de l'administration de la justice; la mise en place et le renforcement
d'institutions nationales de protection des droits de l'homme; le respect des
droits de l'homme par des élections libres et régulières; l'encouragement de
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l'éducation aux droits de l'homme, y compris l'élaboration de programmes
d'études et un appui aux organisations non gouvernementales (ONG) et aux
institutions de la société civile. Des avis et des services spécialisés
peuvent également être fournis pour des questions telles que la formulation et
la mise en oeuvre de plans d'action nationaux en faveur des droits de l'homme.

68. Les projets de coopération technique sont conçus en étroite coopération
avec le gouvernement intéressé et les organismes des Nations Unies présents
dans le pays. L'assistance peut prendre la forme de services d'experts, de
services consultatifs, de cours de formation, d'ateliers et de séminaires, de
bourses, de subventions et de la fourniture d'information et de documentation.
La mise en oeuvre de projets d'envergure et de longue durée peut exiger la
présence d'experts en poste dans le pays.

69. Les demandes d'assistance au titre du Programme de coopération technique
augmentent sans cesse. Les projets sont financés par le budget ordinaire de
l'ONU et par les contributions au Fonds de contributions volontaires pour la
coopération technique dans le domaine des droits de l'homme. Ce Fonds est géré
par le Secrétaire général conseillé par un conseil d'administration. En 1997,
43 projets de coopération technique au total dont 25 à l'échelle nationale,
neuf à l'échelle régionale et neuf à l'échelle mondiale, ont été exécutés.
Quant au montant des ressources financières disponibles pour le programme, les
contributions volontaires ont augmenté de 17 % environ durant l'année écoulée.
Les ressources affectées à la coopération technique dans le domaine des droits
de l'homme pour l'exercice biennal 1998­1999 dans le budget ordinaire
s'élèvent à 3 359 000 dollars E.­U. Elles ne permettent pas de donner suite à
toutes les demandes et il faudrait qu'elles augmentent sensiblement pour que
le programme puisse véritablement être appliqué.

70. Pour ce qui est de la prise en compte des droits de l'homme dans toutes
les activités des Nations Unies, il est fait état dans le programme de réforme
de juillet 1997 du Secrétaire général de la coopération technique dans le
domaine des droits de l'homme prévue par le programme des droits de l'homme et
diverses entités de l'Organisation. Il est en outre dit que l'amélioration de
la coordination permettrait de renforcer l'impact de ces activités et de
réduire leur coût global et que le Haut Commissariat devrait être en mesure de
fournir des conseils pour l'élaboration de projets d'assistance technique et
de participer à des missions d'évaluation des besoins.

71. Il a ainsi été demandé à la Haute Commissaire de procéder à une analyse
de l'assistance technique fournie par les entités des Nations Unies dans les
domaines relatifs aux droits de l'homme et de formuler des propositions en vue
d'améliorer la complémentarité de leurs activités. Un projet dans ce sens a
été élaboré et vient d'être mis en oeuvre. Il sera réalisé en coopération avec
les organismes et les programmes concernés. Il vise à accroître l'incidence
des activités de coopération technique dans le domaine des droits de l'homme,
à améliorer la formulation des projets, à renforcer la coopération et à
réduire les coûts en mettant l'accent sur la spécificité de chaque entité.
Un objectif important sera de parvenir à ce que toutes les activités de
coopération technique dans le domaine des droits de l'homme visent à
donner effet aux normes des Nations Unies relatives aux droits de l'homme.
Des mesures propres à améliorer la coordination et l'efficacité ont déjà été
prises, en particulier en ce qui concerne le PNUD. La Haute Commissaire se
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propose d'intensifier cette coopération et de l'étendre à d'autres organismes
de coopération technique des Nations Unies.

72. Dans le cadre de l'analyse susmentionnée, il sera procédé à un examen
approfondi du Programme d'assistance technique dans le domaine des droits de
l'homme administré par le Haut Commissariat. Un objectif majeur de ce
programme devrait être d'aider les Etats à appliquer les recommandations des
organes compétents des droits de l'homme tels que les organes conventionnels.
Un premier pas vers la réalisation de cet objectif a déjà été fait avec le
Comité des droits de l'enfant, l'attention du Haut Commissariat et des
organismes pertinents ayant été appelée sur les recommandations du Comité et
les éventuels besoins d'assistance qu'elles suscitent. La priorité ira à
l'assistance aux pays en voie de démocratisation et des projets spécifiques
donnant effet au droit au développement, aux droits économiques, sociaux et
culturels et renforçant le respect des droits des femmes devraient être mis
sur pied et appliqués.

D.  Egalité, tolérance, racisme et discrimination raciale

73. La Charte des Nations Unies et la Déclaration universelle des droits de
l'homme reposent sur le principe fondamental de l'égalité entre les êtres
humains. Les rédacteurs de ces deux textes qui font de l'égalité et de
l'élimination de la discrimination un objectif prioritaire de l'Organisation
avaient certainement présent à l'esprit les horreurs de l'extermination
massive de personnes en raison de leur race. Depuis 1948, l'Organisation des
Nations Unies a adopté plusieurs instruments et mis en place diverses
procédures destinés à lutter contre le racisme et la discrimination raciale.
La Sous­Commission de la lutte contre les mesures discriminatoires et de la
protection des minorités, le Comité pour l'élimination de la discrimination
raciale et le Rapporteur spécial sur les formes contemporaines de racisme, de
discrimination raciale, de xénophobie et l'intolérance qui y est associée en
sont trois exemples.

74. Le racisme et la discrimination raciale n'ont pas disparu et aujourd'hui
la communauté internationale est confrontée à une forte montée du racisme sous
la forme de xénophobie, de nettoyage ethnique et d'agressions contre des
travailleurs migrants et des personnes appartenant à des minorités. Le danger
est très réel non seulement pour les victimes directes mais également pour la
société dans son ensemble car le racisme peut engendrer un grave conflit et
porter atteinte à la liberté et à la prospérité d'un groupe. Peut­être est­il
plus difficile de faire face aux formes contemporaines de racisme qu'à
l'apartheid, autre forme de racisme qui était parrainé par l'Etat. Quoi qu'il
en soit, des mesures s'imposaient d'urgence.

75. La troisième Décennie de la lutte contre le racisme et la discrimination
raciale, qui a commencé en 1993, constitue un instrument important de lutte
contre le racisme. Il est regrettable que si peu d'activités prévues par le
Programme d'action pour la Décennie aient été menées à bien et que les
contributions volontaires au Fonds d'affectation spéciale pour le Programme de
la Décennie restent insuffisantes. Deux activités menées récemment dans le
cadre de la Décennie méritent une attention particulière.

76. Le Séminaire sur l'immigration, le racisme et la discrimination raciale,
qui a eu lieu en mai 1997, a fait quelques recommandations très utiles sur
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l'apport de l'immigration, sa relation à des facteurs économiques et sociaux
plus généraux et la nécessité pour les Etats de ratifier la Convention
internationale sur la protection des droits de tous les travailleurs migrants
et des membres de leur famille.

77. Un autre Séminaire a eu lieu, en novembre 1997, sur le rôle de
l'Internet au regard des dispositions de la Convention internationale sur
l'élimination de toutes les formes de discrimination raciale avec la
participation d'experts de premier plan. Ont été étudiées entre autres la
question de la multiplication très choquante de sites racistes et incitant à
la haine sur la toile, la possibilité d'empêcher la diffusion de certaines
doctrines, d'interdire la propagande sur l'Internet, de mettre au point des
stratégies pour lutter contre le racisme ou encore l'élaboration d'un code de
conduite de bonne pratique sur l'Internet. Il a aussi été longuement question
de la difficulté de trouver un moyen efficace d'empêcher la diffusion d'idées
racistes tout en protégeant la liberté d'expression : plusieurs suggestions
ont été faites sur la façon d'exploiter les résultats du Séminaire et il
faudra étudier attentivement la question de savoir comment atteindre le plus
efficacement ce très important objectif qu'est l'égalité entre les êtres
humains.

78. Apprendre à chacun à respecter l'autre dans sa différence est une
démarche qui s'impose dans la lutte contre le racisme. Il convient donc tout
particulièrement de se féliciter que les deux organes d'experts qui s'occupent
principalement du racisme et de la discrimination raciale ­ le Comité pour
l'élimination de la discrimination raciale et la Sous­Commission de la lutte
contre les mesures discriminatoires et de la protection des minorités ­
travaillent ensemble à l'élaboration d'un texte commun sur l'application de la
disposition de la Convention internationale sur l'élimination de toutes les
formes de discrimination raciale relative au rôle de l'enseignement dans la
lutte contre le racisme. Cela aidera les Etats parties à s'acquitter des
obligations découlant pour eux de la Convention et apportera une importante
contribution à la Décennie des Nations Unies pour l'éducation dans le domaine
des droits de l'homme.

79. L'Assemblée générale a décidé de convoquer une conférence mondiale
contre le racisme, la discrimination raciale, la xénophobie et l'intolérance
qui y est associée en l'an 2001 au plus tard. Les objectifs de cette
conférence seront notamment les suivants : examiner les progrès de la lutte
contre le racisme, étudier les moyens de mieux garantir le respect des normes
en vigueur, sensibiliser l'opinion publique aux dangers du racisme et analyser
les facteurs politiques, historiques, économiques, sociaux, culturels et
autres qui engendrent le racisme et la discrimination raciale. Cette
conférence sera chargée de faire les recommandations qui s'imposent.

80. Cette conférence offre à la communauté internationale et à la société
dans son ensemble une possibilité unique de se confronter au fléau du racisme
et de la discrimination dans toutes ses formes contemporaines, de décider des
mesures à prendre et de mobiliser toutes les énergies pour que les mesures
nécessaires soient prises et appliquées. Son succès dépendra pour beaucoup de
la participation de tous les organes des Nations Unies, de toutes les
institutions spécialisées et de toutes les organisations régionales et,
spécialement, de toutes les organisations non gouvernementales qui oeuvrent
dans ce domaine. Cette conférence devra aussi, pour réussir, disposer de
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ressources suffisantes. La Haute Commissaire entend faire des préparatifs de
cette conférence l'une de ses priorités les plus élevées.

E.  La parité entre les sexes et les droits des femmes  

81. La Conférence mondiale sur les droits de l'homme a demandé que les
femmes jouissent pleinement et dans des conditions d'égalité de tous les
droits fondamentaux et que cela soit une priorité pour les gouvernements et
pour l'Organisation des Nations Unies. La quatrième Conférence mondiale sur
les femmes a réaffirmé que les droits fondamentaux des femmes et des fillettes
font inaliénablement, intégralement et indissociablement partie des droits
universels de la personne et a fixé un certain nombre d'objectifs stratégiques
spécifiques visant à ce que les femmes jouissent pleinement de leurs droits.
Le défi lancé par ces deux conférences est énorme. Les femmes représentent
plus de la moitié de la population mondiale et sont confrontées à de graves
inégalités en droit comme en fait, pratiquement dans toutes les sociétés et
dans tous les domaines d'activité. Une majorité écrasante de personnes qui
vivent dans la pauvreté sont des femmes, une majorité d'analphabètes dans le
monde sont des femmes. Les femmes ont des horaires plus longs que les hommes,
leur travail est le plus souvent sous­estimé et leur participation à la prise
des décisions économiques et politiques reste très limitée.

82. Un des moyens importants de parvenir à ce que les droits des femmes
soient pleinement respectés consiste à intégrer une perspective d'équité entre
les sexes dans les activités du Programme des droits de l'homme et dans toutes
les activités de l'Organisation des Nations Unies. Le Secrétaire général a
ouvert la voie en mettant en oeuvre les conclusions concertées approuvées
par le Conseil économique et social à cet égard dans tout le système des
Nations Unies. La Haute Commissaire multiplie les efforts pour intégrer la
notion de parité entre les sexes dans toutes les activités relatives aux
droits de l'homme et pour que les droits des femmes occupent une place
importante de toutes les activités du système.

83. Plusieurs organes de suivi des instruments relatifs aux droits de
l'homme s'attachent à tenir davantage compte de la parité entre les sexes
dans leur travail. Le Comité des droits économiques, sociaux et culturels,
par exemple, a modifié ses directives relatives à l'établissement des rapports
pour demander que lui soient fournies des informations sur la situation des
femmes en fait et en droit. A leur dernière réunion, les présidents des
organes conventionnels ont abordé à nouveau cette question et ont prié
la Division de la promotion de la femme d'établir un document de travail sur
ce sujet pour la prochaine session. L'organisation d'un séminaire sur la
question d'une révision des observations générales, des recommandations et
des directives dans le sens de la parité entre les sexes a également été
demandée. Le Haut Commissariat encouragera l'organisation de ce séminaire
ainsi que l'adoption de toute autre initiative concrète visant à améliorer
le travail des organes conventionnels à cet égard.

84. Les mécanismes institués en application de procédures spéciales (groupes
de travail et rapporteurs spéciaux) sont également encouragés à intégrer dans
leur travail une perspective d'équité entre les sexes. Cela peut se faire,
par exemple, en ventilant les informations selon le sexe, en répertoriant
les violations en tenant compte de ce critère (tant en ce qui concerne la
nature des violations que les conséquences qu'elles entraînent) et en



E/CN.4/1998/122
page 23

intervenant à bon escient. Il reste encore fort à faire à tous égards et le
Haut Commissariat a un rôle important à jouer dans le soutien de ces
mécanismes. L'élaboration et la mise en oeuvre d'une méthodologie sensible aux
problèmes d'équité entre hommes et femmes et applicable au processus
d'établissement des faits sera une étape essentielle pour atteindre cet
objectif.
 
85. Faire en sorte que les activités de coopération technique dans le
domaine des droits de l'homme prennent en compte les droits des femmes et
contribuent à la promotion de ces droits : tel est l'un des objectifs majeurs
du Commissariat. Un projet visant à faire prévaloir l'équité entre les sexes
dans tous les projets de coopération technique est à présent en cours de
réalisation. Il a fallu pour cela faire un bilan détaillé des activités de
coopération technique en cours, collecter, collationner et analyser les
informations sur ce que font à cet égard d'autres organismes de coopération
technique des Nations Unies, élaborer des projets de procédures et de
directives et les essayer par le biais de certaines activités et de certains
projets de coopération technique. Compte tenu du lien qui existe entre les
droits des femmes et les droits économiques, sociaux et culturels, le projet
est mis en oeuvre parallèlement à une initiative analogue visant à faire une
place aux droits économiques, sociaux et culturels dans la coopération
technique.

86. La célébration du cinquantième anniversaire de la Déclaration
universelle des droits de l'homme a été l'occasion de souligner l'importance
des droits des femmes. La brochure d'information No 2 produite à cette
occasion par le Haut Commissariat s'intitule "Les droits des femmes,
la responsabilité de tous". Dans son éditorial, le rôle des Nations Unies
dans la promotion des droits des femmes est étudié. On trouve également dans
cette brochure des informations sur les activités que les organismes des
Nations Unies mèneront en 1998 dans le domaine des droits des femmes.
En outre, diverses organisations non gouvernementales dans de nombreuses
régions du monde ont rendu compte des activités intéressant les droits des
femmes. D'autres initiatives seront prises en 1998 à Genève, à New York et
ailleurs pour promouvoir le respect des droits des femmes.

87. La coopération entre le Haut Commissariat et la Division de la promotion
de la femme, la Commission de la condition de la femme et le Comité pour
l'élimination de la discrimination à l'égard des femmes est renforcée. Un plan
de travail révisé commun à la Division et au Haut Commissariat a été arrêté,
des réunions ont lieu périodiquement avec la conseillère spéciale du
Secrétaire général pour la parité entre les sexes et la promotion de la femme
et le Haut Commissariat intensifie sa contribution et sa participation déjà
non négligeable aux réunions des organes s'occupant de la condition de
la femme et de la discrimination à l'égard des femmes. Des liaisons
interordinateurs ont été mises en place pour permettre l'échange de documents
et la Division a été invitée à assister aux réunions du Groupe de travail de
présession du Comité des droits de l'homme pour faire connaître le travail de
la Commission de la condition de la femme dans ce domaine.

88. Le Haut Commissariat a collaboré avec la Division à une analyse sur les
moyens de promouvoir la jouissance des droits économiques, sociaux et
culturels des femmes et a participé à la réunion d'un groupe d'experts sur la
question qui s'est tenue en Finlande en décembre 1997. Il coopère également
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avec le Fonds de développement des Nations Unies pour la femme pour que la
parité entre les sexes et les droits des jeunes soient pris en compte dans
les activités des organes conventionnels et des rapporteurs spéciaux.
Une coopération est également prévue avec le Fonds des Nations Unies pour
la population dans le domaine de la santé génésique et le détachement au
Haut Commissariat à Genève d'un fonctionnaire compétent est aussi à l'étude.

89. Le Haut Commissariat travaille également avec le PNUD à l'organisation
d'une réunion régionale consacrée à l'égalité entre les hommes et les femmes,
l'égalité d'accès aux chances et aux instruments démocratiques prévue à Yalta
(Ukraine) dans le courant de l'année.

90. Un grand nombre d'initiatives susmentionnées ne seront couronnées de
succès que si les personnels sont sensibilisés à la question de la parité
entre les sexes et la connaissent bien. En conséquence, un programme général
de formation visant tout le personnel du Haut Commissariat sera mis en place
et exécuté en 1998.

91. Etant donné que la promotion des droits des femmes est un élément
essentiel du mandat du Haut Commissaire, une politique visant à instaurer la
parité entre les sexes et une stratégie visant à l'appliquer dans les faits
sont actuellement à l'étude. Il s'agit de faire en sorte que les organismes
des Nations Unies et les personnes qui s'occupent des droits de l'homme aient
la capacité d'intégrer réellement une perspective d'équité entre les sexes
dans tous les aspects de leur travail et soient animés de la volonté
nécessaire pour le faire.

F.  Protection des groupes vulnérables : les populations autochtones,
les minorités, les travailleurs migrants et les enfants

Les populations autochtones

92. La protection des droits des populations autochtones est un aspect
majeur du programme des droits de l'homme. Il y a environ 300 millions
d'autochtones dans au moins 60 Etats et ils sont très souvent en butte à de
graves violations de leurs droits fondamentaux. Ils comptent sur l'ONU pour
les aider à défendre leurs droits. Les réunions du Groupe de travail des
populations autochtones, qui rassemblent un millier de participants environ,
et du Groupe de travail de la Commission des droits de l'homme chargé
d'élaborer un projet de déclaration des Nations Unies sur les droits des
peuples autochtones, avec plus de 400 participants, sont deux des plus
importantes manifestations organisées chaque année dans le domaine des droits
de l'homme.

93. L'Assemblée générale a proclamé la période 1995­2004 Décennie
internationale des populations autochtones et créé un fonds de contributions
volontaires afin de fournir une aide aux organisations autochtones en
matière de formation et de renforcement des capacités. En 1997, plus de
100 000 dollars ont été consacrés au financement de ces activités et, dans
le cadre du programme de bourses en faveur des populations autochtones, quatre
autochtones ont reçu des bourses pour suivre à Genève un programme de
formation sur les droits de l'homme. Une aide est également fournie pour
permettre à des autochtones de participer aux deux groupes de travail
mentionnés plus haut et à des ateliers comme le deuxième atelier sur la
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possibilité de créer une instance permanente pour les populations autochtones
dans le système des Nations Unies (juin/juillet 1997) et l'atelier destiné à
des journalistes autochtones (janvier 1998).

94. L'adoption d'une déclaration sur les droits des populations autochtones,
la création d'une instance permanente pour les populations autochtones dans le
système des Nations Unies et l'amélioration des conditions de vie des
populations autochtones sont des objectifs prioritaires du programme relatif
aux droits de l'homme. Afin d'assurer que ces questions reçoivent toute
l'attention voulue, il a été constitué dans le cadre du Haut Commissariat une
équipe intersectorielle chargée des projets intéressant les populations
autochtones.

Les minorités

95. La protection des droits des personnes appartenant à une minorité a été
un sujet de préoccupation de la communauté internationale depuis la Société
des Nations. L'ONU s'est intéressée au problème depuis sa création en
incorporant des dispositions relatives à la protection des minorités dans de
nombreux traités et déclarations et en confiant un mandat spécifique dans ce
domaine à la Commission de la lutte contre les mesures discriminatoires et de
la protection des minorités.

96. En 1992, l'Assemblée générale a adopté la Déclaration des droits des
personnes appartenant à des minorités nationales ou ethniques, religieuses et
linguistiques, et un Groupe de travail des minorités a été créé par la
Commission en 1995. Le Groupe de travail constitue une instance irremplaçable
pour la conduite du dialogue sur les questions concernant les droits des
minorités et pour la recherche de solutions constructives au problème des 
minorités. L'histoire récente a donné des exemples des graves violations
auxquelles sont exposées les minorités, des nettoyages ethniques notamment,
et il importe au plus haut point que l'ONU contribue à promouvoir le
respect des minorités et à prévenir les violations de leurs droits.
Les recommandations du Groupe de travail méritent un examen attentif,
notamment celles qui ont trait à l'établissement de bases de données, l'une
sur les bonnes pratiques concernant les minorités et l'autre sur les
mécanismes de recours existants. Le Haut Commissariat a pris l'initiative
d'organiser des consultations interinstitutions sur les minorités. Trois ont
déjà eu lieu.

Les travailleurs migrants

97. La situation des travailleurs migrants et des membres de leur famille
est un sujet de grave préoccupation pour les Nations Unies. Il en est
particulièrement ainsi au vu des informations de plus en plus nombreuses
faisant état d'actes de discrimination, de racisme et de xénophobie à
l'encontre de migrants. De plus, les travailleurs migrants sont souvent les
premières victimes de la crise économique. Malheureusement, comme on l'a vu
plus haut, la Convention internationale de 1990 relative à la protection des
droits de tous les travailleurs migrants et des membres de leur famille n'est
pas encore entrée en vigueur, le nombre des ratifications étant insuffisant.
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98. La Commission des droits de l'homme a beaucoup contribué à améliorer la
protection des droits des migrants en créant en 1997 un Groupe de travail
intergouvernemental d'experts afin de réunir des informations sur les facteurs
faisant obstacle à une protection effective et complète des droits de l'homme
des migrants et d'élaborer des recommandations quant aux moyens de renforcer
la protection de ces droits. Le Groupe de travail fera rapport à la Commission
sur les travaux de ses deux premières sessions.

Les enfants

99. La Convention relative aux droits de l'enfant, avec 191 Etats parties,
est aujourd'hui, parmi les traités consacrés aux droits de l'homme, celui qui
a recueilli le plus grand nombre de ratifications. Le Comité des droits de
l'enfant, organe chargé de suivre la mise en oeuvre des droits inscrits dans
la Convention, a adopté des méthodes de travail qui assurent une étroite
participation des programmes et institutions du système des Nations Unies
s'occupant des problèmes de l'enfance et qui permettent aux organisations non
gouvernementales d'apporter une importante contribution à ses activités.
Le Comité bénéficie d'une étroite collaboration avec l'UNICEF.

100. Afin de renforcer le travail du Comité et d'aider à concrétiser la
démarche holistique qu'il a adoptée, le Haut Commissariat a élaboré un plan
d'action avec le concours du Comité et de l'UNICEF. Ce plan d'action prévoit
la fourniture d'une assistance pour la préparation des informations destinées
au Comité, pour la recherche de solutions aux problèmes et pour la formulation
de projets de coopération technique de nature à faciliter l'application des
recommandations du Comité. Le plan d'action, grâce aux contributions
volontaires des Etats, est devenu opérationnel l'année dernière et a déjà eu
un effet positif.

101. Le programme dans le domaine des droits de l'homme comporte d'autres
activités visant à protéger les droits de l'enfant. Il s'agit notamment du
travail entrepris par le Rapporteur spécial chargé d'examiner les questions se
rapportant à la vente d'enfants, à la prostitution des enfants et à la
pornographie impliquant des enfants, et par le Représentant spécial désigné
par le Secrétaire général pour étudier l'impact des conflits armés sur les
enfants. Le Rapporteur spécial sur la violence contre les femmes s'occupe des
violations des droits de la petite fille. Des groupes de travail de la
Commission des droits de l'homme sont en train d'élaborer des protocoles
facultatifs à la Convention relative aux droits de l'enfant, l'un concernant
l'implication d'enfants dans les conflits armés, et l'autre la vente
d'enfants, la prostitution des enfants et la pornographie impliquant des
enfants. Un objectif important sera de faire en sorte que ces activités soient
plus nettement axées sur les droits de l'homme, chacune jouant son rôle là où
elle peut être le plus efficace, eu égard aux activités d'autres intervenants
dans des domaines voisins.

G.  L'éducation en matière de droits de l'homme

102. La Déclaration universelle des droits de l'homme considère l'éducation
comme un instrument primordial pour la promotion et la protection des droits
de l'homme. La Conférence mondiale de 1993, pour sa part, a estimé que
l'éducation, la formation et l'information dans le domaine des droits de
l'homme étaient indispensables pour l'instauration et la promotion de
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relations intercommunautaires stables et harmonieuses, ainsi que pour la
promotion de la compréhension mutuelle, de la tolérance et de la paix. A la
suite d'une proposition de la Conférence mondiale, l'Assemblée générale a
proclamé les dix années 1995­2004 Décennie des Nations Unies pour l'éducation
dans le domaine des droits de l'homme, a accueilli favorablement le Plan
d'action élaboré pour la Décennie par le Secrétaire général et prié instamment
les organisations gouvernementales et non gouvernementales d'appliquer les
recommandations énoncées dans le plan, notamment en mettant au point des plans
nationaux d'éducation en matière de droits de l'homme.

103. Le Plan d'action de la Décennie vise cinq objectifs : évaluer les
besoins et élaborer des stratégies; créer ou renforcer les programmes
d'éducation en matière de droits de l'homme à tous les niveaux; mettre au
point des moyens d'enseignement; renforcer le rôle des médias; et diffuser
dans le monde entier le texte de la Déclaration universelle des droits de
l'homme. Une importante disposition du Plan encourage et invite les
gouvernements à se doter de comités nationaux pour l'éducation dans le domaine
des droits de l'homme et à élaborer des plans nationaux d'éducation dans ce
domaine. Ces activités seraient entreprises avec la participation d'une large
gamme d'acteurs comprenant des entités gouvernementales et des organisations
non gouvernementales. Afin de faciliter la mise en oeuvre du Plan, un projet
mondial a été élaboré et approuvé dans le cadre du programme de coopération
technique dans le domaine des droits de l'homme.

104. En vue d'aider les Etats à formuler des plans nationaux d'éducation et à
constituer des comités nationaux pour l'éducation en matière de droits
de l'homme, le Haut Commissariat, avec le concours de plusieurs experts et en
coopération avec l'Organisation des Nations Unies pour l'éducation, la science
et la culture, ainsi qu'avec le Conseil de l'Europe, a élaboré des directives
pour l'établissement de plans d'éducation dans le domaine des droits de
l'homme. Ces directives ont été soumises à l'Assemblée générale et seront
transmises conjointement à tous les gouvernements par le Directeur général
de l'UNESCO et le Haut Commissariat aux droits de l'homme, accompagnées d'une
demande recommandant que soient envisagées l'élaboration d'un plan national
d'éducation et la mise en place ou la désignation d'un comité national.

105. Un questionnaire a été élaboré dans le cadre de la Décennie et sera
envoyé à tous les gouvernements et à toutes les institutions et organisations
en vue d'une enquête destinée à dresser l'inventaire des programmes, de la
documentation et des organisations existant actuellement en ce qui concerne
l'éducation dans le domaine des droits de l'homme. Les résultats seront
affichés sur le site Internet du Haut Commissariat pour consultation et
référence. En outre, un guide et six manuels de formation destinés à des
formateurs dans le domaine des droits de l'homme (observateurs des droits de
l'homme, enseignants du premier et du second degré, organisations non
gouvernementales nationales et locales, journalistes, juges et avocats et
personnel pénitentiaire) sont à différents stades d'élaboration. Préparés avec
l'aide d'experts consultants, ils ont pour but de faciliter l'éducation et
l'enseignement en matière de droits de l'homme.

106. Un objectif essentiel de la Décennie consiste à assurer dans le monde
entier la diffusion de la Déclaration universelle des droits de l'homme dans
le plus grand nombre de langues possible. Le Haut Commissariat dispose de
versions de la Déclaration en plus de 200 langues, dont 60 versions
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accessibles sur le site Internet du Haut Commissariat. Des versions en
d'autres langues seront peu à peu proposées sur le site Internet et des
traductions continueront d'être réalisées. De plus, le Haut Commissariat
dispose d'une cinquantaine de présentations de la Déclaration sous forme
audiovisuelle ou graphique. Vu l'importance de la Déclaration et de
l'éducation en matière de droits de l'homme, le Directeur général de l'UNESCO
et la Haute Commissaire ont écrit à tous les ministres de l'éducation en les
encourageant à veiller à ce que la Déclaration universelle soit disponible
dans tous les établissements d'enseignement dans la ou les langues nationales.
Pour les y aider, il leur a été envoyé de la documentation, notamment un
modèle d'affiche et des films en couleurs pouvant faciliter l'élaboration de
versions dans les langues nationales. L'affiche elle­même peut être le thème
d'un jeu au cours duquel des explications peuvent être fournies sur le sens
des divers articles de la Déclaration.

107. La Décennie a eu un effet stimulant aux niveaux national et local.
Les informations parvenues au Haut Commissariat décrivent des initiatives
prises dans une trentaine de pays de toutes les régions pour adopter des plans
nationaux d'éducation, constituer des comités nationaux, revoir les programmes
d'enseignement ou lancer d'autres activités de formation aux droits de
l'homme. En Finlande, en consultation avec le Haut Commissariat, l'UNESCO a
organisé l'année dernière un séminaire régional destiné à encourager
l'éducation dans le domaine des droits de l'homme et la mise en place de
comités nationaux, et une réunion régionale doit avoir lieu plus tard cette
année en Asie.

108. L'action pour l'éducation en matière de droits de l'homme ne fait que
démarrer et une étroite coopération entre tous les intéressés sera nécessaire
pour atteindre les objectifs visés. Dès à présent, de bonnes relations de
travail ont été établies, par exemple avec l'UNESCO et le Conseil de l'Europe,
et le Haut Commissariat s'emploiera à les renforcer et à les étendre à
d'autres organisations. Il s'efforcera tout particulièrement d'encourager la
création de comités nationaux et l'élaboration de plans d'éducation nationaux,
ainsi que la mise au point définitive des moyens didactiques et pédagogiques
voulus.

H.  La riposte aux violations des droits de l'homme

109. Des individus et des peuples partout dans le monde en appellent chaque
jour à l'ONU pour obtenir réparation en cas de violations des droits de
l'homme, et pour qu'elle fasse cesser ces violations et intervienne pour les
prévenir. Et l'ONU est jugée à l'efficacité de ses réactions.

110. La mission du programme des Nations Unies relatifs aux droits de
l'homme, qui consiste à prévoir le risque de graves violations des droits de
l'homme, à réagir aux violations et à les prévenir, est inscrite dans le plan
à moyen terme et constitue désormais un élément essentiel de l'activité des
organes s'occupant des droits de l'homme. L'examen annuel dont les violations
des droits de l'homme font l'objet de la part de la Commission des droits de
l'homme en offre un exemple. La Commission est une instance universelle unique
en son genre où peuvent être présentées, examinées et clarifiées des
allégations portant sur une large gamme de violations graves. Toutes les
allégations ou toutes les communications faisant état de violations ne se
révèlent pas fondées, pas plus que toutes les dénégations se révèlent



E/CN.4/1998/122
page 29

justifiées. La Commission n'en a pas moins contribué de manière irremplaçable
à mettre fin à d'aussi flagrantes violations que l'apartheid, et il continuera
certainement d'en être ainsi à l'avenir. Il ne faut pas oublier que si la
communauté internationale avait entendu les mises en garde adressées à
la Commission au sujet du Rwanda, ce terrible génocide aurait peut­être
été évité.

111. Au cours des ans, les débats et les décisions de la Commission ont
abouti à un système d'enquêtes et de rapports faisant appel à des experts
indépendants désignés comme rapporteurs spéciaux ou comme membres de groupes
de travail chargés d'analyser soigneusement les allégations concernant des
violations des droits de l'homme et les informations émanant des
gouvernements, de communiquer leurs conclusions à la Commission et à
l'Assemblée générale et de formuler des recommandations pertinentes. L'intérêt
crucial de ces procédures, qui permettent de sauver des vies et d'éviter des
violations et contribuent à résoudre des cas de violations graves, a été
pleinement reconnu. La Conférence mondiale sur les droits de l'homme a
consacré l'importance de ces procédures et demandé qu'elles soient préservées
et renforcées.

112. Les mécanismes thématiques sont appelés à connaître d'une large gamme
de questions, parmi lesquelles le racisme et la discrimination raciale, la
protection de groupes particulièrement vulnérables comme les enfants et les
personnes déplacées dans leur propre pays, la protection de certains droits
fondamentaux comme la liberté d'expression et de conviction, et plus
particulièrement les atteintes graves à l'intégrité physique comme la violence
contre les femmes, les exécutions sommaires ou arbitraires, les disparitions
forcées et la torture. Un sujet récemment ajouté à cette liste concerne les
effets néfastes des mouvements et déversements illicites de déchets toxiques
qui peuvent mettre en danger un grand nombre d'êtres humains, en particulier
dans les pays en développement. Chacune de ces procédures, conformément à son
mandat, s'occupe de cas concrets de violations présumées. Plus de 5 000 cas
ont été transmis aux gouvernements en 1997 et près de 400 d'entre eux ont fait
l'objet d'interventions urgentes destinées à prévenir des violations
possibles, plus particulièrement des disparitions, des tortures et des
exécutions. De plus, des missions d'enquête ont été envoyées dans 14 pays.

113. La Commission a également établi des mandats d'enquête concernant
16 pays ou territoires, en demandant qu'il lui soit fait rapport chaque année
et, dans certains cas, à l'Assemblée générale. L'année dernière, ces
rapporteurs et ces représentants spéciaux ou des experts indépendants ont
effectué des missions dans plusieurs pays.

114. L'efficacité de ces divers mécanismes implique que les gouvernements
coopèrent en adressant des invitations à se rendre dans le pays, en répondant
aux demandes d'informations et en donnant suite aux recommandations. Il faut
aussi que soit pleinement respectée l'obligation de ne pas soumettre à un
traitement préjudiciable ou à des représailles les personnes ayant communiqué
des informations à ces mécanismes.

115. Pour être en mesure de communiquer à la communauté internationale les
informations, issues d'une analyse impartiale, dont dépend la prise de
décisions relatives aux droits de l'homme, les experts du système des
procédures spéciales doivent être assurés de pouvoir bénéficier des privilèges
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et immunités auxquels ils ont droit en tant qu'experts en mission pour les
Nations Unies. Le respect scrupuleux de ces droits par les Etats Membres est
une exigence fondamentale dans le contexte de la Convention de 1946 sur les
privilèges et immunités des Nations Unies et conformément à l'avis consultatif
de la Cour internationale de Justice de 1989.

116. La récente réunion des rapporteurs spéciaux a montré que la préservation
et le renforcement du système des procédures spéciales soulèvent un certain
nombre de questions importantes, dont plusieurs retiennent dès maintenant
l'attention : comment améliorer la coordination et réduire les chevauchements
superflus ? Comment maintenir le contact avec les comités chargés d'appliquer
les traités ? Comment améliorer l'impact des appels, conclusions et
recommandations ? La réunion des mécanismes spéciaux a posé le problème des
rapports entre leurs activités et celles de la Haute Commissaire, et examinera
la question à sa prochaine session. La Haute Commissaire appuie fermement
l'action des mécanismes spéciaux et tient à respecter leur mission tout en
s'acquittant des responsabilités découlant du mandat du Haut Commissariat.

I.  Les activités sur le terrain dans le domaine
des droits de l'homme

117. L'un des faits saillants de ces dernières années en ce qui concerne le
programme relatif aux droits de l'homme, c'est que les gouvernements et les
organes de l'ONU insistent de plus en plus pour que le programme exerce des
activités au niveau des pays. Aujourd'hui, le travail de terrain dans le
domaine des droits de l'homme s'effectue par l'intermédiaire de bureaux locaux
ou grâce à une présence dans 15 pays ou territoires, avec des effectifs de
plus de 200 personnes. Les mandats autorisant cette présence sont énoncés dans
des résolutions ou des décisions du Conseil de sécurité ou de la Commission
des droits de l'homme, ou résultent d'accords entre le Haut Commissariat et le
pays concerné.

118. Cette présence a généralement pour but d'encourager des améliorations
dans l'exercice des droits fondamentaux de la population du pays concerné.
Dans ce cadre et compte tenu des exigences de la situation, les activités,
eu égard aux dispositions spécifiques du mandat ou de l'accord, mettent plus
spécialement l'accent sur la coopération technique ou combinent l'assistance
et une composante collecte et analyse de l'information et établissement de
rapports sur la situation des droits de l'homme en général et les violations
présumées. Dans certains cas, par ses activités de surveillance et de
protection, une présence contribue à créer des conditions permettant à des
réfugiés ou à des personnes déplacées de rentrer en toute sécurité et aide
à faciliter leur retour.

119. Les bureaux locaux pour les droits de l'homme en place à Gaza,
au Malawi, en Mongolie et en Afrique du Sud sont chargés de programmes de
coopération technique dans des domaines comme le renforcement des capacités
institutionnelles nationales, l'éducation, la formation, la révision de
la législation et autres activités analogues. Il y a en Angola, en
Bosnie­Herzégovine, au Burundi, au Cambodge, en Colombie, en Croatie,
en Géorgie (Abkhasie), dans l'ex­République yougoslave de Macédoine,
en République démocratique du Congo, en République fédérale de Yougoslavie
et au Rwanda des bureaux chargés à la fois d'activités de coopération
technique et d'un travail de collecte et d'analyse de l'information et
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de l'établissement de rapports. Ces bureaux locaux sont organisés selon
diverses modalités. Quelques­uns font partie d'une présence plus large de
l'ONU tandis que d'autres travaillent de concert avec d'autres organisations
comme l'Organisation pour la sécurité et la coopération en Europe, ou encore
il peut s'agir de bureaux mis en place directement par le Haut Commissariat
aux droits de l'homme. Dans tous les cas, une étroite coopération est assurée
avec d'autres organisations ou programmes, en particulier le Haut Commissariat
des Nations Unies pour les réfugiés.

120. Ces présences ou ces bureaux permettent au programme relatif aux droits
de l'homme d'atteindre directement plusieurs millions de personnes en ayant
une meilleure connaissance de leurs besoins qu'il ne serait possible
autrement. Le financement de ces mandats a toujours posé un sérieux problème.
Dans le passé, la grande majorité du financement provenait de contributions
volontaires. Le financement était un financement à court terme et souvent
insuffisant pour couvrir tous les coûts, ce qui rendait très difficiles le
recrutement et la planification à longue échéance. Récemment, et dans les
opérations conjointes, le coût des projets a été inscrit dans le budget
ordinaire au titre d'activités plus larges de l'ONU et du système des
Nations Unies.

121. La Haute Commissaire s'est rendue dans les bureaux locaux du Rwanda,
d'Afrique du Sud et du Cambodge et elle compte se rendre dès que possible dans
les autres bureaux. Au Rwanda et au Cambodge, elle a pu constater le très
important travail effectué dans des conditions parfois très difficiles.
En Afrique du Sud elle a assisté au démarrage d'un projet dont la contribution
concrète à la promotion des droits de l'homme dans ce pays s'annonce très
prometteuse. Elle accorde une attention prioritaire à tous les mandats sur
le terrain afin d'obtenir des résultats optimums et d'apporter depuis Genève
un appui aussi efficace et utile que possible.

J.  La société civile et les organisations non gouvernementales

122. Le Secrétaire général, dans son programme de réforme de juillet 1997,
a reconnu l'importance de la société civile, des organisations non
gouvernementales et des acteurs non gouvernementaux dans la poursuite des
grands objectifs de l'ONU, y compris dans le domaine des droits de l'homme.
Historiquement, les organisations non gouvernementales ont été d'une
importance cruciale pour le programme dans le domaine des droits de l'homme,
qu'il s'agisse de l'inscription de dispositions relatives aux droits de
l'homme dans la Charte ou de la définition de normes et de méthodes de mise
en oeuvre.

123. La Conférence mondiale sur les droits de l'homme a marqué un tournant
du point de vue de la participation des ONG : tant les ONG traditionnelles
bénéficiant du statut consultatif que des organisations locales de toutes
les régions du monde ont pris part aux préparatifs de la Conférence et à ses
travaux. La Conférence a recommandé de donner aux ONG et aux organisations
locales les moyens de jouer un rôle majeur aux échelons national et
international dans le débat et les activités concernant le droit au
développement et dans la mise en oeuvre de ce droit. Cet objectif constitue
aujourd'hui un défi majeur. La Haute Commissaire a tenu à établir des contacts
avec la communauté des ONG à Genève et à New York et rencontre des
organisations non gouvernementales en dehors de Genève avant et pendant
les sessions.
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124. L'impact des ONG, même quand elles sont de taille modeste, peut être
considérable. La Campagne internationale pour l'interdiction des mines
terrestres a joué un rôle primordial dans la conclusion de la récente
convention sur les mines terrestres. Au cours de ses visites dans divers pays,
la Haute Commissaire a été témoin de l'énorme travail accompli par les
organisations locales avec un grand courage et au prix de risques personnels
considérables. A l'échelon tant national qu'international, les ONG jouent un
grand rôle dans l'éducation en matière de droits de l'homme, dans le travail
de plaidoyer pour les droits de l'homme, dans la représentation et la
protection des victimes, dans la fourniture de services spécialisés et dans
la collecte et la diffusion d'informations. De plus en plus, les ONG sont
associées à l'exécution des projets sur le terrain, par exemple dans le
domaine de l'éducation ou pour l'assistance aux victimes de la torture.

125. Le rôle des organisations non gouvernementales dans la mise en oeuvre
des traités relatifs aux droits de l'homme mérite de retenir l'attention. Avec
l'aide de l'UNICEF, les ONG s'occupant des droits de l'enfant ont participé
aux débats dont s'est accompagnée la préparation des rapports gouvernementaux,
ont présenté leurs propres informations au Comité des droits de l'enfant,
ont pris part à l'examen du rapport national par le Comité et ont été
associées, au niveau national, à l'application des recommandations du Comité.
L'encouragement de ces partenariats dynamiques où des ONG travaillent de
concert et en liaison avec des organismes gouvernementaux et des entités
internationales en vue d'un objectif commun est un aspect important.
Les partenariats de ce type doivent respecter les mandats et l'indépendance de
chaque partenaire et impliquent un certain degré de maturité et de confiance
en soi.

126. Le rôle des ONG doit être officiellement reconnu et les conditions
de base essentielles pour leur travail doivent être garanties. Il est donc
important que la Commission des droits de l'homme adopte prochainement le
projet de déclaration sur le droit et la responsabilité des individus, groupes
et organes de la société de promouvoir et de protéger les droits de l'homme et
les libertés fondamentales universellement reconnus.

127. Le Secrétaire général a mentionné dans son programme de réforme l'impact
du secteur privé tant dans les pays développés que dans les pays en
développement et la nécessité de renforcer les liens entre l'ONU et le secteur
privé, y compris les milieux d'affaires. En 1997, le Secrétaire général
a soulevé cette question devant le Forum mondial de l'économie. Cette année,
la Haute Commissaire, lors de ce forum, a eu l'occasion de s'entretenir avec
des dirigeants des milieux politiques et économiques de l'impact de leurs
activités sur l'exercice des droits de l'homme et de l'importance des
principes relatifs aux droits de l'homme pour leurs propres objectifs.
Aujourd'hui, de nombreuses décisions qui influent directement ou indirectement
sur l'exercice des droits de l'homme sont prises par des acteurs du secteur
privé et il est important qu'un dialogue s'établisse avec eux sur ces
problèmes.

K.  La promotion et la protection des droits de l'homme en Afrique

128. L'Assemblée générale a fait du développement en Afrique l'un des
objectifs prioritaires de l'ONU dans le contexte du plan à moyen terme
pour 1998­2000. Et, en juin 1997, le Secrétaire général, donnant une
expression concrète à cet objectif, a préconisé des efforts qui
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déclencheraient en Afrique une vague de transformations basées sur la
démocratie, le respect des droits de l'homme et le développement durable.

129. Le programme des Nations Unies relatif aux droits de l'homme comporte
déjà une composante africaine. Beaucoup de projets de coopération technique
sont exécutés en Afrique. Une assistance est fournie aux Etats, en particulier
pour la révision de la législation nationale et la mise en place
d'institutions nationales; l'année dernière, un appui a été accordé à la
première Conférence africaine des institutions nationales des droits de
l'homme. Une assistance a également été fournie à la Commission africaine
des droits de l'homme et des peuples, au Centre africain pour les droits de
l'homme et la démocratie (Gambie) et à l'Institut arabe des droits de l'homme
(Tunis). Un projet récemment approuvé prévoit une aide à la Commission
africaine en ce qui concerne les rapports des Etats parties et l'examen des
communications individuelles.

130. Comme indiqué plus haut, l'ONU est présente dans le domaine des droits
de l'homme en Afrique du Sud, en Angola, au Burundi, au Malawi, en République
démocratique du Congo et au Rwanda. Les bureaux du Malawi et de l'Afrique du
Sud se concentrent sur l'exécution de projets d'assistance technique et les
autres bureaux s'intéressent aussi bien à la mise au point de projets qu'à
l'analyse de l'information.

131. Afin de focaliser les efforts du programme relatif aux droits de
l'homme sur sa contribution possible au développement de l'Afrique,
le Haut Commissariat a élaboré un document sur les objectifs du programme
des droits de l'homme en Afrique. Il s'agit d'améliorer l'exercice des droits
de l'homme, notamment en renforçant les bases juridiques, fonctionnelles et
institutionnelles de façon à promouvoir et protéger les droits de l'homme
à l'échelon national et régional. Une aide serait fournie, à la demande des
gouvernements, pour faire en sorte que tous les pays africains ratifient les
principaux traités relatifs aux droits de l'homme, obtenir que les normes
internationales soient intégrées dans la législation nationale, prévenir les
violations des droits de l'homme et éliminer les obstacles à leur exercice,
adopter des plans nationaux pour les droits de l'homme, mettre en place des
institutions nationales et renforcer la coopération en matière de droits de
l'homme à l'échelon régional et sous­régional.

132. Le Haut Commissariat et le PNUD ont fait un pas en avant en direction
de cet objectif lorsqu'ils ont décidé de désigner pour l'Afrique australe
un conseiller régional pour les droits de l'homme, chargé de faciliter,
conjointement avec les coordonnateurs résidents du PNUD et en les consultant,
l'élaboration, l'exécution et l'évaluation de projets établis à la demande
du gouvernement et portant sur les principes d'une bonne administration, les
droits de l'homme, la démocratie et l'état de droit. Des conseils seraient
également dispensés, sur leur demande, aux gouvernements de la région et à la
Communauté de développement de l'Afrique australe.

133. Toutes ces activités impliquent d'étroites consultations et une étroite
coordination avec l'Organisation de l'Unité africaine, et la Haute Commissaire
attend avec intérêt les échanges de vues approfondis qui vont avoir lieu
lors de la réunion entre les secrétariats de l'OUA et de l'ONU, comme les
secrétaires généraux des deux organisations en sont convenus en juin 1997. Les
consultations vont également se poursuivre dans le système des Nations Unies,
notamment dans le cadre de l'Initiative spéciale pour l'Afrique.
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IV.  LES DROITS DE L'HOMME DANS LA PREVENTION DES CONFLITS,
LE MAINTIEN DE LA PAIX ET LA RECONSTRUCTION

DE LA SOCIETE AU LENDEMAIN D'UN CONFLIT

134. La Charte des Nations Unies a établi une forte corrélation entre le
respect des droits de l'homme et la paix et la sécurité et l'expérience
ultérieure a confirmé cette interdépendance. La plupart des situations
conflictuelles ou des tensions qui se produisent dans le monde sont d'origine
interne, bien qu'elles aient souvent des prolongements au­delà des frontières,
et elles ont pour cause profonde la négation des droits fondamentaux,
résultant elle­même d'une discrimination, ou d'un système excluant toute
participation au processus décisionnel, ou la méconnaissance de droits tels
que le droit à l'emploi, au logement, à l'alimentation ou au respect de la vie
culturelle.

135. Le Secrétaire général, dans son programme de réforme, a déclaré
qu'une analyse des faits nouveaux et des tendances dans le domaine des
droits de l'homme devrait être intégrée dans les activités d'alerte rapide
de l'Organisation et que les droits de l'homme constituent un élément clef
des efforts de rétablissement et de consolidation de la paix et devraient
être pris en compte dans le contexte des opérations humanitaires. L'un des
objectifs de la réorganisation devait être d'offrir au Haut Commissariat la
possibilité d'apporter un appui dans ces domaines. La Conférence mondiale sur
les droits de l'homme a formulé une recommandation sur le rôle des droits de
l'homme dans les opérations de maintien de la paix.

136. La protection des droits de l'homme au lendemain d'un conflit ne peut
être envisagée indépendamment des moyens à mettre en oeuvre pour faire face
à la situation conflictuelle elle­même. Depuis la fin de la guerre froide,
l'ONU a été appelée à venir en aide à des pays en transition pour faciliter
leur passage à la démocratie et à jouer un rôle majeur dans la recherche de
solutions au conflit et dans la consolidation de la paix au lendemain d'un
conflit. Notre expérience de la consolidation de la paix a montré combien il
est important d'incorporer des dispositions relatives aux droits de l'homme
dans les accords de paix ou de transition, et mis en évidence le rôle tout
à fait positif que des observateurs de l'ONU dans le domaine des droits de
l'homme peuvent jouer pour renforcer la confiance mutuelle et aider à créer
un climat de compréhension.

137. Dans sa dimension humanitaire et sa composante droits de l'homme,
notre réponse à des situations d'urgence doit tenir compte des objectifs
de développement à long terme du pays. Il est essentiel que la transition
entre assistance et développement s'opère sans à­coups, mais elle doit être
préparée dès la toute première heure. Il faudrait donc envisager une approche
bidirectionnelle où l'aide humanitaire d'une part et l'aide au développement
de l'autre finiront par se rejoindre, les droits de l'homme constituant un
élément de chaque volet. Pour cela, il faut que les institutions et les
individus conjuguent leurs efforts, conscients des finalités et des besoins
de programmes parallèles. De plus, des mesures devraient être prises pour
assurer la participation aussi complète que possible des dirigeants et de la
population du pays, directement par l'intermédiaire des organes politiques
élus et par l'intermédiaire des ONG et de la société civile.

138. Pour que le programme relatif aux droits de l'homme puisse réagir
rapidement en envoyant sur place des spécialistes des droits de l'homme
chargés de missions d'observation et d'assistance dans des situations
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d'urgence, il faudra pouvoir compter sur un appui logistique et administratif
fiable, fourni de préférence par des services spécialisés de l'Organisation
en dehors du Haut Commissariat, disposer de ressources financières et pouvoir
faire promptement appel à des spécialistes inscrits sur un registre d'experts.
Dans le cadre du programme de réforme proposé par le Secrétaire général,
la Haute Commissaire a été invitée à présenter des propositions sur les
moyens de répondre à ces exigences dans les opérations sur le terrain.

139. Les droits de l'homme sont une composante essentielle de la réaction
de la communauté internationale dans des situations de tension ou de conflit,
mais il est plus important encore que les autorités nationales, dans des
situations de ce type, se conforment aux normes internationales relatives aux
droits de l'homme. Le respect des dispositions du Pacte international relatif
aux droits civils et politiques rendra possible le dialogue nécessaire pour
trouver des solutions durables aux causes profondes d'un conflit et prévenir
les excès qui rendent la réconciliation si difficile.

140. Les sociétés qui émergent d'un conflit ont des besoins particuliers
dans le domaine des droits de l'homme et du développement économique et ces
situations sont si complexes qu'elles nécessitent une attention particulière
de la part des acteurs internationaux. Les dégradations et les déséquilibres
matériels, économiques, ainsi que dans le domaine de la santé et sociaux
doivent être en partie surmontés avec le soutien de la coopération
internationale pour le développement. La haine et les séquelles psychologiques
héritées du conflit doivent être dépassées. La reconnaissance et la protection
des droits de l'homme peuvent contribuer à créer un climat de confiance dans
lequel ces problèmes difficiles pourront trouver une solution.

141. Dans les efforts à entreprendre en vue d'une réconciliation nationale,
les normes internationales relatives aux droits de l'homme ont un rôle
capital. Etant par définition universelles, et n'étant pas l'apanage d'un
groupe ou d'un secteur de la collectivité, elles peuvent être aisément
acceptées par tous comme base de la cohabitation, sans compromission ni perte
de prestige politique. L'impunité pose un problème particulièrement important.
Confrontée à la nécessité de savoir ce qui s'est passé et à l'exigence de
justice, chaque société doit trouver sa propre réponse. Il n'y a pas de modèle
idéal valable pour toutes les situations.

142. La reconstruction économique doit aller de pair avec la mise en place
d'institutions dans le domaine des droits de l'homme. De prime abord,
on pourrait croire secondaires la ratification des traités, l'adoption des
dispositions voulues pour que la Constitution proclame et protège les droits
de l'homme, la révision et l'amendement de la législation et la formation des
juges, des personnels de police, des avocats et des personnels pénitentiaires;
c'est le contraire qui est vrai. Ces activités peuvent en effet constituer un
signal clair de la volonté de s'attaquer aux problèmes de droits de l'homme
et de bâtir une société où chacun peut vivre librement et de fournir une
base juridique solide pour un développement économique propre à faciliter
l'investissement intérieur et extérieur.

V.  CONCLUSIONS

143. Le programme relatif aux droits de l'homme est plein de promesses et
confronté à d'énormes défis. Au seuil du nouveau millénaire, nos pensées
devraient aller aux habitants de la planète qui se tournent vers
l'Organisation des Nations Unies et comptent sur elle pour montrer la voie
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et assurer la protection de leurs droits fondamentaux dans leur vie de tous
les jours. Notre réponse doit être universelle. Universelle du point de vue
des sujets de droits, en ce sens que tout être humain, où qu'il soit né et
sans distinction d'aucune sorte, est titulaire des mêmes droits. Universelle
du point de vue des droits, en ce sens que tous les droits de l'homme sont
importants ­ qu'il s'agisse des droits civils, culturels, économiques,
politiques et sociaux.

144. Nous devons veiller à ce que le respect des droits de l'homme soit
au centre de la réponse aux nouveaux défis éthiques et moraux auxquels notre
monde est confronté. L'état de droit, la démocratie et la solidarité nationale
et internationale au nom de la justice sociale doivent être nos principes
fondamentaux au moment où nous cherchons à donner réalité à l'article 28 de
la Déclaration universelle qui proclame que "toute personne a droit à ce que
règne, sur le plan social et sur le plan international, un ordre tel que les
droits et libertés énoncés dans la présente Déclaration puissent y trouver
plein effet". Nous devons nous montrer résolus à réagir plus efficacement aux
situations d'urgence et aux violations afin de sauver des vies et de protéger
les personnes et les populations. Nous devons mettre aussi l'accent sur l'aide
à apporter aux Etats pour qu'ils puissent appliquer les normes internationales
et surmonter les causes profondes des violations.

145. Il est d'une importance cruciale, pour atteindre ces objectifs,
de veiller à ce que les droits de l'homme occupent une place centrale dans le
système des Nations Unies, y compris dans les institutions de Bretton Woods.
Chaque programme et chaque institution devraient faire des droits de l'homme
l'un de ces objectifs majeurs, et des éléments en rapport avec les droits de
l'homme devraient faire partie intégrante de leurs stratégies, programmes et
projets. Dans cette perspective, le Haut Commissariat aux droits de l'homme
est investi d'une importante responsabilité car il a vocation de devenir au
sein des Nations Unies un centre d'une haute compétence dont les services dans
le domaine des droits de l'homme seront à la disposition de tout le système.

146. L'amélioration de la capacité et de l'efficacité du Secrétariat doit
aller de pair avec la réforme et le renforcement des activités des organes
s'occupant des problèmes de droits de l'homme, des organes conventionnels
et du système des procédures spéciales pour qu'ils puissent eux aussi jouer
leur rôle spécifique face aux nouvelles exigences résultant de la situation
mondiale. Il y a en outre plusieurs thèmes communs constituant de graves
sujets de préoccupation pour la protection et la promotion des droits de
l'homme. Il s'agit notamment de problèmes comme les droits fondamentaux
des femmes et de la petite fille, l'élimination de la discrimination,
la protection de groupes vulnérables tels que les populations autochtones,
les migrants et les minorités, et la nécessité de protéger efficacement les
droits de l'enfant en général et contre des menaces particulières ­ conflits
armés, travail des enfants, exploitation sexuelle.

147. Toutes ces activités doivent s'exercer dans la limite des modestes
ressources du budget ordinaire. Des contributions volontaires nous sont donc
nécessaires pour financer et exécuter un nombre croissant de nos activités et
il est essentiel qu'une gamme d'Etats aussi large que possible versent des
contributions et se joignent aux donateurs traditionnels pour soutenir nos
efforts.
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148. L'édification d'un monde fondé sur le respect de la dignité humaine,
des droits de l'homme et de la justice sociale est la responsabilité de
chacun. Dans notre vie quotidienne et par l'intermédiaire de nos institutions
et associations gouvernementales, communautaires et privées, nous sommes
interpellés et invités à agir pour atteindre les objectifs de la Déclaration
universelle des droits de l'homme dans nos propres quartiers et dans chaque
coin du monde. Le défi n'est pas facile à relever, mais il est noble. C'est
un défi à la fois individuel et collectif et la réponse exige un partenariat
universel pour les droits de l'homme. C'est l'ambition du Haut Commissariat
aux droits de l'homme de jouer le rôle qui lui incombe dans ce partenariat.

­­­­­


